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M. Arturo Lopez Willshaw, de nationalité chilienne, est promu, 
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MINISTERE DE L'’ INTERIEUR 





Dire n° 5514 er soil du dise de la 
2 ciænscrigtion du amet ee de la Seine pour ion d’un 
membre de l’Assembiee nationale. , 0 / 
Rectificatif au Journal offieiet dun 1% février 1958: page 1669, 
2 colonne, à l'article 5 du, décret n° 58-143, au lieu de: « 31 jan- 
vier 1%57 », lire’ « 31 mars 1997 ». : 








MINISTERE DE LA . DEFÉNSE : NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 12 février 1%8 portant promotion d'officiers 
de l'armée de terre dans la deuxième section du cadre de l'état 


major 


Le Président de la République, 

Sur la ra - du président du conseil des ministres, du 
ministre la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat .aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 6 juin 1939 rortant’ stitut des offiriers généraux 
de la deuxième section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er — M. le colonel d'infanterie Quinche (Alfred-Michel) 
est promu dans la deuxième seclion du cadre de l'état-major géné- 
ral (cadre de réserve) au grade de général de brigade pour prendre 
rang du 1* février 1958. 

Art. 2..— Le président du conseil des ministres, le ministre de 
ja défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, en ce qui 8 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ulficiet de la République française. 


Fait à Paris, le 12 février 1%58. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
, «sr Le ministre de la -défense nationale 
et des forces -.armées, 
_JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées {terre}, 
PIERRE MIMAYER. 


RÉNÉ COTY. 





Le Président de la République, 
Sur la proposition du président. du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale el des forces armées et du secré- 


taire d'Elat aux forres armées (terre), 
Vu le décret du 6 juin 1939 E gr stalut des officiers généraux 
de la deuxième section du cadre de l'état-major général; 


Le eonseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 1%, — M. le colonel d'artillerie Mottez {Yves-Jean-Raphaël 
est promu dans la deuxième section du cadre de l'état-maÿer géné- 
ral (cadre de réserve) au grade de général de brigade pour prendre 
rang du {fr février 4958. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
Ja défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées 4{terre) som chargés, chacun en ce le 
roncerne, de Fexécution du présent décret, qui sera ié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 février 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil dés ministres, 
FÉLIX GAELLAMWP, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées 


JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER, 





-— du 12 février 1958 portant admission d’un gen 
dans la deuxième section du cadre de -major 
per ro de l'armée (cadre de réserve). 





Le Président de la République, 

Sur Je rapport du président dun conseil des ministres, dn 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 1916: 
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Vu le déeret-loi du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers géné- 
raux de la deuxième section du cadre de l'état-major général (cadre 
de réserve) ; ; À 

Vu le décret ne 52-135 du 4 février 1952, plusieurs fois modifié. 
portant relèvement des limites d'âge des officiers, des fonction- 
naires militaires, des fonctionnaires des corps de contrôle et des 
sous-officiers des armées de terre, de mer et de l'air, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er. — M, le médecin général inspecteur Placidi (Thomas) 
est admis dans la deuxième section du cadre de l'élat-major général 
de l'armée (cadre de réserve), à compier du 11 février 1958, date 
à laquelle il sera atteint par la limite d'âge de son grade. 

art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air)- sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 février 1958. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


RENÉ COTY, 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS, 





Temps de commandement des capitaines de l’armée de terre. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu l'acte dit loi du 11 octobre 1940 portant autorisation de sus- 
pendre provisoirement les dispositions légales et réglementaires 
relatives à l'obligation pour les officiers appelés à être promus 
au grade supérieur d'avoir accompli leur mn de commandement ; 

Vu le décret no 56-1067 du 18 octobre 1%% relatit au temps de com- 
mandement des officiers de l'arme de terre: 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1956 relatif au temps de commandement 
des capitaines de l’armée de térre, 


Arrête : 

Art, 4er, — Le paragraphe II de l'annexe jointe à l'arrêté du 
48 octobre 1956 est remplacé par le paragraphe suivan(: 

« II. — Sont assimilables aux formations définies à l’article 1° 
pour l'accomplissement du temps de commandement les emplo:s 
suivants, en Afrique du Nord et dans les territoires d'outre-mer: 

« D*achements de troupes régulières organisés en vue d'opéra: 
tions, d'instruction ou de manœuvres et dont l'effectif correspond 
à celle d'une compagnie, d'un escadron ou d’une batterie ; 

d A de supplélifs d'au moins cent sous-officiers et hommes 

e troupe; 

« À Ur transitoire, dans la limite de six mois effectifs, groupe 
de suppiébifs d'au moins cinquante sous-officiers et hommes de 
troupe lorsque ce commandement est exercé dans le cadre du 
servic2 des aflairés algériennes ; 

« Unités des armées royalèés marocaine, cambodgienne, laotienne 
et de i armée vietnamienne correspondant aux formations définies 
au paragraphe I, el emplois de conseiller technique des comman- 
dauls de ces unités. 

« Dans chaque cas d’assimilation, une décision du secrétaire 
d'r{al, prise sur la proposition du directeur d'arme, fixe la date à 
Parlir de laquelle la fonction envisagée compte comme temps de 
commandement, » 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Jou i 
République trançaise, F PUIS 


Fait à Paris, le 5 février 1958. 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 


Le chef de l'état-major particulier, 
PHI-IPPR GINESTET, 





Régies d'avances 





+ 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan et le 
secrétaire d'Etat au forces armées (terre), 


Vu l’article 23 de la loi n° 52-1042 du 20 décembre 1952 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables au mois de janvier 
em. - autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l’exer- 
ice : 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les indem- 
hilés diverses susceptibles d’être payées au titre de la solde aux 
militaires des armées de terre, de imer et de l'air, et notamment 
les articles 4er et 44; 





Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1991 relatif aux régies d’avances 
et aux régies des recettes instituées pour le payement de dépenses ou 
la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux où aux 
comples spéciaux du Trésor, complété et modifié par le décret 
né 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'ètre allouée aux régisseurs ainsi que 
le montant du cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 23 février 1954 porlant institution de régies (l'avances 
et de régies de recettes auprès des services et établissements rele- 
vant de la direction des études et fabrications d'armement, modifié 
par l'arrêté du 22 novembre 1954. 


Arrêtent : 


Art, fer. — Le dernier alinéa de l’article 1 de l'arrêté du 
23 février 1954 est abrogé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Frais de mission et de tournée ou avances sur ces frais lorsque 
le remboursement des frais ou le versement de l'avance ne peut 
supporter les délais de mandatement », 


Art, à, — Le dernier. alinéa de l'article 8 de l'arrêté du 23 février 
1951 est abrogé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Lorsque les règlements sont effectués par chèques ou ordres 
de virement, tes ellets sont transmis par le régisseur à l'agent 
comptable des .services industriels de l'armement au plus tard le 
premier jour ouvrable qui suit le jour de leur réception, Les chè- 
ques sont barrés au nom de la Banque de France et préalablement 
endossés à l'ordre de l'agent comptable des services industriels 
de l'armement ». 


Art. 3. — L'article 10 de l'arrêté du 23 février 1954 est abrogé et 
remplacé par l’article suivant: 
« Art, 10, — Les régisseurs de receltes sont tenus de verser Île 


2: de chaque mois, et en fin d'année, le 31 décembre, à l'agent 
comptable des services industriels de l'armement, le montant de 
toutes les recettes encaissées par eux au cours du mois », 


Art. 4. — Le quatrième alinéa de l'artiele 13 de l'arrêté du 
23 février 1954, modifié par l'arrêté du 22 novembre 1954, est rem- 
placé par l'alinéa suivant: . 

« Les régisseurs et sous-régisseurs percevant, au moment de 
l'entrée en vigueur du présent arrêté, l’une des indemnités de 
responsabilité prévues par le décret du 27 août 149%%8 pourront, si 
cette indemnité leur est plus favorable, en conserver le bénéfice 
à titre personnel et à l'exclusion de celle prévue pur l'arrêté du 
12 septembre 1952 ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 5. — Il est ajouté à l'arrêté du 23 février 1954 l'article 15 bis 
ci-après : 

« Art, 15 bis. — Lorsque les nécessités du service l'exigent, les 
régisseurs et sous-régisseurs d'avances peuvent être autorisés à 
mettre, sous leur responsabilité et dans la limite d'un montant 
maximum de 50.000 F, des fonds à la disposition d'agents chargés 
d'effectuer pour leur compte le règlement de menues dépenses de 
matériel. 

« Les justifications d'emploi de ces fonds doivent être produites 
au régisseur Ou au sous-régisseur d’avances dans le délai maximum 
de quinze jaufsM ! 

« L'autorisation prévue au premier alinéa du présent article est 
accordée par le directeur des études et fabrications d'armement 
ph avis de l'agent comptable des services industriels de l’arme- 
ment. 

« Les agents auxquels peuvent être confiés des fonds, en exécu- 
tion du présent article, sont désignés par l'ordonnateur secondaire 
et agréés par le régisseur ou le sous-régisseur d’avances intéressé », 

Art, 6. — Le directeur du contrôle du budget et du contentieux, 
le directeur des études et fabrications d'armement au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (terre) et le directeur de la comptabilité 
publique du ministère des finances, des affaires économiques et du 
plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent-arrêté; qui sera publié au Journal officiet-de 4a Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 5 février 1958. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers 
et des programmes, 
CAMILLE LABÉ 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique : 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par d‘légation: 


Le directeur du contrôle du budget et du contentieux, 
M. MORIN, 
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Armée de terre (réserve). 


Par décision du 3% janvier 1958, sont nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade dans le corps des officiers de réserve 
à compter du jour de leur radration des cadres de l'armée active 
et affectés pour wdrministration aux élats-majors désignés ci-après, les 
aificiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
{re RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Quemard (Théophile-Louis-Marie), chef de bataillon d’infan- 
terie S. E. M. (spécialiste géographe), directeur du service géogra- 
phique des forces françaises en Allemagne. 

M. Fabre (Albert-Eugène-Jean), capitaine du cadre des adjoints de 
chancelterie, Vient de :a direction du personnel militaire de l’armée 
de terre. 

M. Mealares (Raoul-Charies}, capitaine du cadre des adjoints de 
chancellerie. Vient de l'état-major des ‘orces ärmées. 


Groupe de subdivisions de Chartres. 


M. Charron (René), capilaine d'infanterie, Etait en non-activité 
à l'état-major de la subdivision de Chartres. 


Subditision autonome de la Seine. 


M. Derny (Louis Albéric-André), lieutenant-colonel d'infanterie. En 
disponibilité au dépôt central des iso:és. 

M. Tasle (Robert-MarieWaurice), lieutenant-colonel d'infanterie. 
Vient du collège de déiense de FO. T. A. N. : 

M. Bernard (Robert-Alfred), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
de la direction des transports militaires par voie ferrée en Alke- 
magne 

M. Schaeffer (René-Adolphé-Michel-Marie}, chef de bataillon d’in- 
fanterie, Etait en non-activité à l'état-major de la subdivision de 
Paris. 

M. Anspach (Gilles-Gaston), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Bourdon (Antoine-Paul-Marie}, capitaine d'infanterie. Etait 
en non-activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Guillaudot (Georges-Charles}, caritaine d'infanterie. Etait en 
non-aclivité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Hequet (Charles-Désiré), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Mercier (Lucien-Maurice), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Pichot (Jean-Antoine-Pierré), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M. Warisse (Jean-Georges), capitaine d’infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Paris, 

M. Beurey (Voltaire-Auguste}, lieutenant d'infanterie. Vient du 
régiment de sapeurs-pompiers de Paris. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
M. Codevelle (Joseph-François-Abelh), capitaine d'infanterie. Etait 
en non-activité à l'élat-major de la subdivision de Versailles. 


M. Collet (Odérie-Charles-Léon), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Versailles. 


M. Gardies (André-Félix-Louis-Marie}, capitaine d'infanterie. Etait 
en non-activité à l'état-major de la subdivision de Versailles. 


M. Jlugues (Yves-Alain-Louis-Marie), capitaine d’imfäntérie. Etait 
en non-activité à l'état-major de la subdivision de Versailles. 


M. Jeudy (Robert-Louis), capitaine d'infanterie, Eltait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Versailles. 


M. Boitier (Paul-Henri), capitaine d'artillerie, Vient de l’école 
d'arpiication de l'aviation légère de l’armée de terre. 
2e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
M. Simonot (André-Marie), colonel d'imfanterie (B. E. M.). Vient du 
commandement du détachement de liaison de Stuligart. 
Grouye de subdivisions d'Amiens. 
M. Borel (llenri-Joseph}, capitaine d'infanterie, Etait en non-acti- 
vité à l'état-major de la subdivision d'Amiens. 
Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


M. Vandyck (Adolphe), capitaine d’infanterie. Etait en non-activité 
à l'état-major de la subdivision d'Arras. 





Groupe de subdivisions de Laon. 


M. Supernant (Clottire-Théodore-Georges), capitaine d'infanterie, 
Etait en non-activité à l'état-major de la subdivision de Laon, 

M. Villeval (Jean-Léon), capitaine d'infanterie. Etait en non-acti- 
vité à l'état-major de la subdivision de Laon. 


Subdivision autonome du Nord. 


M. de Charette de la Cantrie (François-Jean-Joseph-Marie), chet 
ec bataillon d'infanterie, Vient de l'état-major de la 7° région mili- 


M. Dubus (Jean-Louis-Arnould)}, capitaine d’infanterie, Etait en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Lille. 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


M. Funel (Léo-Jean-Joseph)}, lieutenant-colonel d'infanterie. Vient 
du commandement du centre mobilisateur ne 39, 


3e RÉGION MILITAIRE 
Direction régionale du recrutement et de la statistique. 


M. Brigardis (Albert-Pierre-François), commandant du recrutement. 
Vient de la direction régionale du recrutement et de la statistique 
de la 3° région militaire. 

M. Brousse (Eugène-Octave-Georges), capitaine du recrutement. 
Vient de la direction régionale du recrutement et de la statistique de 
la 3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Caen, 


M. Le Lohe ‘Louis), capitaine d'artillerie. Etait en non-activité à 
l'état-major de la subdivi du Mans. 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


M. Blanche (Lucien-Charles)}, colonel d’infanterie. Vient de l’état. 
major de la subdivision d'Oran. 

M. Moulin (Christian-Marie-Alexis-Henry), colonel d’imanterie, 
Vient de l'état-major de la subdivision du Mans. 

M. Knecht (Paul-Henri), capitaine d'infanterie. Vient du 134° batail- 
lon d'infanterie. 

M. Marionneau (Pierre-François-Julien), capitaine d'infanterie. Etait 
en non-activité à l'état-major de la subdivision de Nantes. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Couget (Léon-François-Gabriel), lieutenant-colenel d'infanterie. 
Vient du commandement du centre mobilisateur me 17. 

M. Bréart de Boisanger (André-Marie-Pierre). chef de bataillon d'’in- 
fanterie. Vient de l'état-major de la subdivision du Mans. 

M. Escolle (Alcxandre), chef de bataillon d'infanterie. Vient du 
ke régiment de tirailleurs marocains. 

M. Gallion (Philmond-Lucien-Marie-François), chef de bataiilcn 
d'infanterie. Elait en non-activité à l'état-major de la subdivision 
de Rennes. 

M. Martin (Robert-Marie), chef de bataillon d'infanterie. Vient de 
l'état-major du corps d'armée d'Alger. 

M. Cadic (Albert-François-Jaseph), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activilé à létat-major de la subdivision de Rennes. 

M. Golhen (Adolphe}, capitaine d'infanterie, Etait en non-activité 
à Fétat-major de la subdivision de Rennes. 

M. Guenard (Louis-Théodore-Victor), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Rennes. 

M. Kerisit D yet mur ag ve capitaine d'infanterie, Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Rennes, 

M. ne à (Joachim-Marie), capitaine d'infanterie. 
non-activité à l’état-major de la subdivision de Rennes. 

M. Pichodou (François), capitaine d'infanterie. Etait en non- 


Etait en 


_ activité à l'état-major de la subdivision de Rennes. 


M. Poher (Pierre-Louis), eapitaine d'infanterie. Etait en non 
activité à l'état-major de la subdivision de Rennes. 

M. Meheust . (Pierre-François-Joseph), capitaine d'artillerie, Etait 
en non-activité à l'état-major de la subdivision de Rennes. 

M. Guernier (Jean-René), lieutenant-colonel du train. Vient du 
commandement du centre d'instruction du train n° 153, 


4e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. Guillard (Marie - Henri - Jean}, chef de bataillon d'infanterie 
Etait en non-activité à l’état-major de la subdivision de Bordeaux. 


M. de Lapoyade (Jean), capitaine d'infanterie. Etait en non-activité 
À l’état-major de la subdivision de Bordeaux. 


Groupe de subdivisions de Limoges. 


M. Laussinotte (Sylvain), capitaine du train. Vient du äfe groupe 
de compagnies de quartier général. 
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Groupe de subdivisions de Tours. 
M. Richard penent capitaine d'infanterie (chef de musique). 
Vient du 46 bataillon d'infanterie, 
Œe RÉciOs MILITAIRE 
Etat-major de région. 
M. Lafontanie (Jules-Rey-Etienne), capitaine du cadre des adjoints 


administratifs des corps de troupe. Vient du centre d’instruclion 
de pacification et de dobtre-guérils- 


Direction régionale du recrutement et de la stalistique. 


M. Lagrange (Eu )}, capitaine du recrutement. Vient du bureau 
de recrutement subdivisionnaire de Pau. 


Groupe de subdivisions de Pau. 


M. Sillegue (Aimé-Jean-Louis), chef de batailion d'infanterie. Vient 
du .3i° groupe de chasseurs à pied. : 
M. Millet (Marcel-Lucien), colonel d'artillerie. Vient de l'état-major 
la 25° division parachutiste. 


” 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Bertrand (Emile-André-Lucien-Léopo'd), chef de bataillon d'in- 
fanterie. Vient du bureau de garnison d'Alger. 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 


M. Ro {François-Raymond). capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Metz. 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. Dupuy (Jean-Stéphane), capitaine d'infanterie. Vient du 16° batail- 
lon de chasseurs à pied. 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


M.. Thiabaud (Emile-Pierre), taine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Strasbourg. 

M. Thomas (Gérard-Joseph), capitaine d'infanterie. 
compagnie administrative régionaie n° 6. 

M. Hochet (Gaston-Victor-Alexanüre), capitaine d'artillerie. Vient 
du 1/121° régiment d'artillerie antiaérienne. 


Vient de la 


7% RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Marchal (Louis-Henri ), colonel d'infanterie (B. E. M.). 
pe du commandement militaire du départemem de Saônc-el- 
pire. 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


M. Mignot (André-Raymond), capitaine d'infanterie. Elait en non- 
aclivité à l'état-major de la subdivision de Besançon. 


M. Wolfer (Raymond-Georges), capilaine d'infanterie. Etait en non- 
aclivité à l'état-major de la subdivision de Besançon. 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


M. Ponge (Henri), capitaine d'infanterie. Vient du #% régiment 
étranger d'infanterie. - 


8e RÉGION MILITAIRE 
Elat-major de région. 


M. de Mouxy de Loche (Robert-Hugues), lieutenant-colonel du 
train (8. E. M.). Vient du commandement du train de la 204% divi- 
sion d'infanterie. 


Direction régionale du recruiement et de la statistique. 


M. Berne (Louis-Claude-Noël}, commandant du recrutement. Vient 
de la direction régionale du recrutement et de la statistique de la 
S région militaire. 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


M. Miihan (Louis-Auguste), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
du 21° régiment de tirailleurs a'gériens. 

M. Faure (Hippolyte-François), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Chambéry. 

M. Fogel (Bernard-Jacques), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Lyon. 

M. Vivet (Marceau-Louis), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Chambéry. 


| 





Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


M. Auboiroux (Elie), capitaine d'infanterie. Elait en non-activité 
à l'état-major du groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

M. Giraud -(Jean-Pierre), capitaine d'infanterie. Etait en non-acti- 
vité à l'état-major du groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

M. Greau (Sylvain-Raphaël-Fernand), capitaine d'infanterie. Etait 
en non-activilé à l'état-major du groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

M. Hecker (Roabert-Louis), capitaine d'infanterie. Vient du 6° régi- 
ment d'infanterie. 

M. Lacube (Julien-Marius), 
activité à l'état-major du 
Ferrand. 

M. Levallois (Pierre-Joseph-Louis), capitaine d'inlanter. Vient du 
{> balaillon de chasseurs alpins. 


capilaine d'infanterie. Ætait en non- 
groupe de subdivisions de Ciermont- 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


M. Bouchet (Edmond-Laurent-Alfred), capitaine d'infanterie. Etait 
en non-activité à l'état-major de la subdivision de Grenvble. 

M. Lepoittevin {André Paul-Henri), capitaine d'infenterie. Elait en 
non-activité à l'élat-maior de la subdivision de Grenobte. 

M. Manent (Raymond-Philippe), capitaine d'infapterie. 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Grenoble, 


Etait en 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


M. Laflorgue {Louis-Raymond), colonel d'infanterie. Vient du ecom- 
mandement militaire du département du Cantal. 

M. Froment (Charles), capitaine d'in’anterie. Etait en non-activité 
à l'état-major de la subdivision de Lyon. 

M. Gautier (Octave-René-Maurice), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Saint-Etienne. 

M. Goyard (Maurice), capitaine d'infan'erie ÆEtait en non-activité 
à l'état-major de la subdivision de Saint-Etienne. 


9e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Corse. 


M. Semidei (Vincent-Raymond-Pascal), capitaine d'infanterie. Etaft 
en non-activité à l'état-major de la subdivision de Bastia. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Bonet (Paul-Fmile-Michel)}, chef de bataillon d'infinterie. EU 
en non-activité à l'état-major de la subdivision de Marse:lie. 

M. Boullet: (Aïbert-lenri-Jean-Baptistr-Edouardi, chef de bataillon 
d'infanterie. Etait en non-activité à l'état-major de la subdivision de 
Marseille 

M. Bertran (Xavier-Henri-François), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major de la subdivision de Marseille. 

M Vernazza (Antoine-André-Jean-Joseph), capitaine dun train Etait 
en non-activité à l'état-major de la subdivision de Marseille. 


Groupe de subdivisions de Montpellier, 


M. Mounis (Jean-Pierre), capitaine d'infanterie. Etait en non-acti- 
vité à l'état-major de la subdivision de Montpellier. 

M. Apalit (Maurice-Elienne-Marie), lieutenant-colonel d'artillerie. 
Vient de l'état-major de la subdivision d'Oran. 


Groupe de subdivisions de Nice. 


M. de Flaugergues (Charles-Jean-Marie), chef de bataillon d'infan- 
terie. Etait en non-activité à l'état-major de la subdivision de Nce. 

M. Curbaille (François-Gaston-Jean), capitaine d'infanter.e. Etait en 
non-activiié à l'état-major de la subdivision de Nice. 

M. Tredez (Bernard-Mnrie-Narcisse), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l'état-major du commandement en chef des forces 
françaises en Allemagne. ' 


10e RÉGION MILrTAIRE 
Corps d'armée d'Alger. 


M. Burdiat (Raymond-Aimé), cupilaine d'infanterie. Etait en non 
activité à l'état-major du corps d'armée d'Alger. 

M. Guarinos (Lucien-Joseph), capitrine d'infanterie. £tait en non: 
activité à l'état-major du corps d'armée d'Alger. 

M. Grondah!l (Roland-Francois-Victor), capitaine de l'arme blindée 
À spas Elait en non-activité à l'état-major du cerps d'armée 
‘Alger. 


Corps d'armée de Constantine. 


M. Beloucif (Ammar), lieutenant d'infanterie. Etait en non-activité 
à l'état-major du corps d'armée de Constantine. 

M. Roux (Eugène-Lucien-Georzes), captn ne de l':rme blindée et 
cavalerie. Eltail en non-activité à l'étaimajrr du corps d'année de 
Constantine. 
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Corps d'armée d'Oran. 


M. Rendu (Xaviér-Marie-Gustave), capaine d'infanterie (S. E. M.), 
Etait en non-activilé à l'état-major du corps d'armée d'Oran. 

M. Frossard (André), chef de bataillon d'infanterie. Vient de la 
compagnie administrative régionale n° 102. 

M. Robert (André-Max-Victor), capilaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à d’élat-major du corps d'armée d'Oran. 

M. Srotto d’Abusco (Antoine-Michel), capitaine d'artillerie. Etait en 
non-activité à l'état-major du corps d'armée d'Oran. 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR INTERARMÉES DES TROUPES FRANÇAISES AU MAROC 
2e division d'infanterie à Casablanca. 


M. Arizzoli (Théophile-Pierre\, chef de bataillon d'infanterie. Etait 
en npon-aclivité à l'état-major de la 2% division d’infanter.e. 

M. Bera (René-Georges-Aimé-Philippe), capitaine d'infanterie. Etait 
en non-activité à l'état-major de la 22e division d’infanterie. 

M. Dagreve (Jean-Armand-Auguste), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-aclivité à l'état-major de la 22e division d'infanterie. 

M. Pennes (Paul-André-Pierre), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activité à l’élat-major dé la 22e division d'infanterie. 

M. Rosso (Pierre-Emile), capitaine d'infanterie. Eita:t en non-activilé 
à l'élat-major de la %%e division d'infanterie, 


Groupement principal de Meknès. 


M. Andrieu (Roger-Maxime-Marie), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activilé à l'élat-major du graupement principal de Meknès, 


COMMANREMENT INTERARMES ET €COMMANNEMENT SUPÉRIEUR 
DES TROUPES FRANÇAISES" EN TUNISIE 


Bureau régional des réserves et de la préparation militaire, 
état-mayor. 


M. Chapelle (Pierre-llenri), colone} d'infanterie (B. E. M.). Vient du 
commandement du bureau de garnison de Tunis. 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR 
DES FORCES ARNMÉES D'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — Toco 


M. Chevaillier (Jean-Lueien), capitaine d'artillerie. Elait en non- 
activé à l'état-major du commandement supérieur des forces 
wrinées d'Afrique occidentale française. — Togo. 


COMMANLEMENT SUPÊRIEUR 
DES FORCES ARMÉES DE MADAGASCAR ET DÉPENDANCES 


M. Guillot {Marccl-Jean-Marie), capitaine d'infanterie. Etait en 
non-activilé à l'état-major du commandement supérieur des forces 


srmées de Madagascar et dépendances. 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES TROUPES DU GROUPE ANTILLES-GUYANE 


M. Le Cour Grandimaison (Gilbert-Pie-Marie-René), capilaine de 
l'arme blindée et cavalerie. Elait en non-aclivilté à létat-major du 
commandement supérieur des troupes du groupe Antilles-Guyane. 

La décision dn 17 décembre 1957 (Journal officiel des 2 et 3 jan- 
vier 1938) portant admission dans le corps des officiers de réserve et 
affectation pour administration à l'état-major de la subdivi-ion auto- 
nome de Paris concernant M. le capitaine d'infantéÿie Elias (Tlamza) 
est annulée. 





Liste d'admissibilité du concours pour l’emploi de technicien d’étu- 
ne Ji de fabrications du commissariat et de la santé de la 
marine. 


Les candidats, par ordre alphabétique, dont les noms suivent, 
sont admissibles aux épreuves orales du concours pour l'empioi de 
technicien d'études et de fabrications du commissariat et de la 
Santé de la marine (spécialité: mélallurgiste) : 

M. Kersaudy, ouvrier dessinateur à la direction des constructions 
et armes navales de Brest (essai d'ajusteur). 

M. Le Rouzic, ouvrier dessinateur à la direction des constructions 
et armes navales de Lorient (essai de chaudronnier, fer). 

M. Rohel, ouvrier dessinateur à la direction des constructions 
el arines navales de Brest (essai de chaudronnier en mmélaux 
légers). 

Les épreuves orales de ce concours se dérouleront à Paris, le 
mardi 18 février 198, à partir de neuf heures trente. Les candidats 
devront se présenter le 17 février 1958, à seize heures, au service 
ne du commissariat de la marine, 3, avenue Octave-Gréard, 
'aris (7°), 





—+ 0 +- 








MINISTÈRE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Garantie de l'Etat 
au service d'un emprunt d'Electricité et Gaz d'Algérie. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan; 


Vu l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 modifiant 
l'article #5 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953; 
3 février 41953 


Vu l'arrêté du ministre de l'Algérie en date du 
autorisant l'émission par Electricité et Gaz d'Algérie d'un emprunt 
destiné au financement de travaux d'équipement et fixant les carac- 


téristiques de cel emprunt, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Le service en intérêts, amortissement, impôts, frals 
et accessoires des obligations d'Electricité et Gaz d'Algérie dont je 
ministre de l'Algérie a autorisé l'émission et fixé les caractéristique; 
par arrêlé susvisé est garanti par l’Elat en application de l’article 17 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, 

Cette garantie s'exercera subsidiairement à celle de l’Algérie. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 15 février 1958, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Décret portant nomination du secrétaire général 
du secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 février 1958: page 1672, 
2e colonne, article 1er, fre ligne, au lieu de: «M. Lafay (Jean) », 


lire: « M. Laffay (Jean) ». 
(Le reste sans changement.) 





Taxes terminales et de transit françaises dans les relations télex 
intercontinentaies. 


a 


Le secrélaire d’Elat aux postes, télégraphes el téléphones, 


Sur la proposition du secrétaire général, 
Vu le d'cret n° 57-68 du 22 janvier 197 porlant extension du ser 
Vice lélex dans les relalions internationales, 


Arrête : 

Art. fer, — Sauf dispositions particulières, la quote-part terminale 
française entrant dans la taxe unitaire des communications té6kx 
inlercontinentaies échangées entre la France et les pays du régime 
extra-européen est fixée à 13,775 francs, or. 


Art 2 — lPour les communicalions échangées voie France entre 


des pays du régime exlra-européen et des pays européens, la quete- 
part de transit française est fixée à 7,653 franes or, 


Art, 3. — Pour les communications échangées voie France entr2 
deux pays du régime extra-européen, la quote-part de transit fran- 
çaise est fixée à 9,183 francs or, 

Art, 4. — La taxe unitaire est la taxe afférente à une communica- 
Uon télex d'une durée Inférieure ou égale à trois minutes. 

Pour les communications d’une durée supérieure, il est perçu en 
sus de la taxe unitaire le tiers de cetle taxe unitaire par minule 
excedant la première période de trois minutes. 


Art. 5. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêlé, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
irançaise. 

Fait à Paris, le 8 février 1958. 
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#4 1: a,+ Bervions oxtériques., . 


‘Par arrèlé du 16 janvier 1953, ont éké d'tarhés (art. 99, 6 3, et 
101 de la lei du 19 octobre 1956) auprès du secrilariat d'Etat aux 
larves armées (terre), pour le service de la posle aux armées, pour 
une durie maximun de Un an: 


77 "7 (A compiler du 16 janvier 1958.) 
En qualité de sous-chej de section de 1° classe (lieutenant). 
M. Bonnet, inspecteur à Bayeux. 
En qualité de secrétaire de 1" classe (adjudant-chef). 
M. Dupuis, inspecteur à Privas. 
M. Berthou, inspecteur adjoint à Strasbourg-Neudorf. 
En qualité de secrétaire de % classe (adjuden!). 
. M, Charpentier, contrôleur à la Rochelle-R. P. 
M. Itmamioi, contréféur à Paris-2% 
M. tentala, agent principat d'exploitation à Cannes, 
M. Camau, agent d'exploitation à MarseFle-Cantini. 
En qualité de conducteur manipulant de % classe (sergent). 
M. Carreno, préposé à Dijén-R. P. 
{A compter du 2 janvier 1%8.} 
En qualité de secrêtsite de 1" classe (cdjudant-chef). 


M. Lett: contrôleur principal & Metz-Gare. 

M. bittiaux, contrôleur à Sedan. 

Gi. Gouth, contrôleur à Metz-Gare. 
En quadité, de secrétaire de ? classe [aljudan!). 


M. Bomnamy, controleur à la Réote. 

M. Genthon, agent principat d'exploitation à Paris-VIE 
ue Sehwartz et Till, agents princ'paux d'exp'oitation à Metz- 
PAPE 6 Vs Da uv L 
En qualité de conducteur manipetant de !re classe fsergent-che/), 
Dr Bordes, préposé à Marseille-Gare. 
En qualité de conducteur manipulant de % classe (sergent). 


M. Raiïtiot, préposé à Paris-Ligrne du Sud-Est. 
MM. Petijean et Souliers, préposés à Marseille Gare, 


M. Eymerie, préposé à laris-XIH. 
M. Lasson, prépôsé à Valemeiennes-Prinefpat, 
M. Sonet, préposé à Plincher-les Mines. 


(A compter du 23 janvier 1958) 
En qualité de secrétaire de > classe (adjudant). 
M. Perrin, agent d'exgloitatien à Laval-Gare. 





l'ar arrêtés du 3 février 1958: 

A été détachée, à compter dn 16 octobre 1967 (art. 98 el 90, & 2, 
dela Loi de IH oetobre 19464, auprès du ministôre de l'éducatiorr natio- 
lale, -de. le jeunesse et des sports, pour la durée de son stage: 
Mine Gaillard, contrôleur, regue au concours des professeurs d'en- 
seignements généraux des centres d'apprentissage, nommée slagiaire 
à compter du 16 oelobre 1957. 

A été détathée, à compter du 16 octobre 1957 (art. ® et 9, 8 3, de 
la loi de # 196), auprès du ministère de Féduralieu matio- 
nale, de la jeunesse et des sports, pour la durce de son siage et pour 
une période maximum de cimg ans: Mlle Coqnillard, agent d'exphai- 
trliom.à. Mayenne, nommée commis stagiaire à l'inspection acadé- 
Wüiique de lx Mayenne. 





Par arrètés du 3 février 1958: 
A élé mnlé à Paris-Serviees d'enseignement, pour 
fonctions de directeur des études à l'école mationale superieure ces 
Klécommunications : M. Bramel de Clejouix, ingénieur en chef des 
télécormmaunieations à Paris-Services radio-Ctectriques. 
A été mulé à Paris-XIV: M. Fayelle, chef de section principal 
LR PUS k 1 re sec principal à 
A GE détaché (art. 9, $ 2, de la loi du 19 octobre 1946), à compter 
du 16 lévrier 1958, auprès du minidère de la France d'outre-sner, 
pour le service de l'office des postes et félécommumications de V'Afri- 
que équatoriale À durée maximum de cinq ans: 
M -Mourer,-inspecleur à Téléshone. 


assurer les 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
- DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Création d'un brevet de technicien de la comptabitité. 





Le mänistre de l'éduealion naltiénale, de la jeunesse et des Sports, 

Vu la loi du % juillet 1919 relalive à l’enseignement technique, 
industriel et commercial; 

Vu les lois des #4 août 1942 et. 4 octobre 1943 validées concersant 
les diplémes professionnels : 

Vu le décret n° 52-178 du 1% février 1%2 fixant les dispositions 
&énérales des examens publics prévus par la loi du 4 août 1942 
“modifiée rekutive à la délivranee des diplômes prefessionnelf; 

La ce‘lion Defmaænenté du conseil dé l'enseignement technique 
culendme; , 

Sur kr proposition, du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 

Art. 1% Le brevet de technicien de la comptabililé est délivré 
aux candidats ayant subi avec suecès nn examen dont le détail 
des épreuves ei le programme sont déterminés par les règlements 
annexés au présent arrêté. 


Art. 2. — Les candidats doivent être âgés de dix-neuf ans au 
ruoins au 51 décembre de l'année durant laquelle ils se présenienL. 

Aucune dispense d'âge ne prurra être accordée. 

Art. 3%. — Les candidats sent tenns de se faire inscrire deux 
mois au moins avant !a dale fixée pour l'examen à l'inspeclion 
principale de l'enseignement techpique de leur académie. 

He doirent déprser à cet effet: 

Une demande d'inscription sur papier libre; 

Trois enveloppes limbrées portant leur attresse el les plèces justf- 
liexhives néressuires. 

Hs doirent acquitter un droit d'examen dont le montant et les 
modalités de payement sont fixés par arrélé du ministre de “l'édu- 
cation nationale et du nrinistre chargé du budgel. 


Art. % — Sont seuls admissibles aux épreuves érriles ou orales 
les candidats ayant oblenu ure moyenne de 12/20 aux épreuves 


pratiques. 
Sont déclarés admis les candidats ayant obenn une moyenne 
générale nu moins égale à 10/20 pour l'ensemble des épreuves 


écrites et orales de l'examen. 


Art. 3. — Toute nie particulière inférieure à 5 peut entraîner 
l'étiwination, æprès délibération du jury. 

Art. 6 — Après clôlure de l'éxamen, le jury dresse par ordre 
alphabétique la liste des candidats qui ont obtenu ‘le brevel de 
technicien de La comptabilié. 

La mention « tien » est décernée aux candidals ayant Obtenu 
une moyenne d'adumission au moins. égale à 14. 

La mention « très bien » est décernte à ceux qui ont obtenu 


une moyenne d'admission au moins égale à 16. 


Art. 7 — L'adinissibilité aux épreuves écriles et oralés est valable 
pour la session à Isquele elle a été oblenue et pour les deux 
sessions suivântes, à Condition que le candidat fasse la preuve soit 
qu'il ait continué à être élève d'une section parant à l'examen, 
soit qu'il ait, Gepuis son admissibilité, exercé une profession rele- 
vant de la comptahitité. 


Art, 8. + Les titulaires du brevef de technicien de la comptabi- 
lié pruvent porluier une ou plusieurs menlions complémentaires. 
Art. 9 — Les candidats à une mention complémentaire doivent : 


t° Etre eraployés dans une profession relevant de la comptabilité 
depuis trois ans au moins; 

2e Flre ïiltulaires du brevet de 
depuis deux-ans au moins: 
Je Etre âgé de vingt-deux ans en moins au 91. décermbre de 
l'année durant laquelle ik: se préset.tent. S 
Pourront également se présenter à une ou plusieurs mentions 
complémentaires tes titulaires du brevet professionnel de comptab'e 
obtenu avant le 34 décembre 1958; les candidats qui satisieront 
aux cond'fims indiquées pour la délivrance d'une mention rece- 
ee le dipiôme de technicien de la comptabälilé avec ladite men- 
on. 

Aurune dispense ne peut êlre accordée. En outre. les candidats 
ne peurveni subir, lurs d'une session que lés épreuves relatives à 
une seule mention. 


Art. 10. — Les randidats à une mention sont tenus de se faire 
inscrire à l'insporiion principale de leur académie six semaines au 
moins avant la date prévue pour l'examen. 

Hs doivent déposer à cet effet: 

Une demande ,d'inscriplion sur papier libre : 

Deux pen limbrées portant leur adresse : 

La copie cerlifiée conforme du brevet de technicien de la compta 
biilé où de l'attestation, s'Ës n'ont pas enovre retiré l'original: 

Un ou plusienrs cert'ficats de travail de nature à prouver au'lis 
exercent la sion depuis trois ans œu moins; 

Un extrait de leur acte dé uaissanco, 


technicien de Ia comptabilité 














- 1704 RER ot. éme days 


JOURNAL- OFFICIEL DE : LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE __ . 46.Février 1958 


+ “ti 





—— 


Art. 114. — La mention complémentaire est dérernée.aux *Ccandi- 


dats qui ont obtenu une moyenne de 10/20 pour l'ensemble des 
épreuves cohcernant eelle mention. Le e ditribuée à chacune 
des épreuves doit être au moins égale à 8. 


Art, 12. — Une seule session est organisée chaque. année pour 
chacun des exdmens. 7 
Art. 13. — Pour le brevet de technicien dela complablité et 


pour la mention compléinéntaire la date précise de chaque session 
est fixée au moins trois mois à l'avance par le ministre de l'édu- 
cation nationale. ; 

. Les compositions commencent: le même jour et se poursuivent 
dans le même ordre dans toutes les académies où ces examens sont 
organisés. 

Art. 14 — Tout candidat doit être porteur d'une carte d'identité 
avec photographie. H est tenu de présenter cette carte à la demande 
d'un surveillant ou d'un mernbre du jury, : é 7 
- Art. 15, — Les diplômes de brevet de technicien de la complabi- 
lité et les mentions complémentaires sont signés’ par le recteur. et 
éventuellement, par le délégué du. recteur à la présidence du jury. 

I est fait mention sur le diplôme de la langue étrangère sur 
laquelle le candidat a été examiné. , 

Art. 46. — Le directenr général de l'enseignement technique est 
chargé de l’exéculion .duæ présent arrèté. 

‘Fait à Paris, le 11 février 1958. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur adjoint, =; 
ROGER GRANDBOIS, 





ANNEXE I 





Règiements d'examen. 


A. — BREVET DE TECHNICIEN, 
IL — Epreuves praliques. 
4° Comstabilité générale ou analytique. — durée: quatre heures; 


coefficient 5. 
2° Résolution d'un problème posé par l'emploi des machines 


. Coinplables, — Durée: deux à trois heures; coefficient 3. 
3e Rapport sur une question d'économie appliquée. — Durce: trojs 
heures; coefficient 2. 
II. — Epreuves écrites. 
1° Composition française porlant sur une quesiion d'économie géné- 
raæ. — Durce: deux à trois heures; coefficient 1 
2° Mathématiques commerciales €t financières. — Durée : deux : 


heures; coefficient 2. 


HI, — Epreuves orales (pouvant prendre la forme- écrite). 
4° Intlerrogalion portant sur k droit £ivil et le droit commercial. 


— burée: vingt minules (oral); trente minutes (écrit) ;. coef- | 


ficient 2. 

2° Problèmes administratifs du commerce ou législation du travail 
ou droit public et procédure civile («ar tirage au Sort), — 
Durée: quinze minutes (oral): trente minutes (écrit); coetf- 
fivient 2. ; 

3° Droit fiscal. — Durce: quinze minutes (oral); trente minutes 
(écrit); coefficient 1. 


B. — MENTIONS COMPLÉMENTAIRES DE SPÉCIALITÉ 
(Vingt-deux ans d'âge et trois ans de pratique professionnelle.) 


t Spécialité « Comptabilité analytique d'exploitation ». 


I. — Epreuves pratiques. 
4° Etude de cas se rapportant à la comptabilité analytique d’explai- 
lation. — Durce variable (1): qualre à six heures; coefli- 
cient 1. 
2° Eilnde criliqne portant sur l'organisation d'une comptabilité ana- 
lylique. — Durée variable: trois à cinq heures; coefficient 1. 
IT. — Epreuve écrile. 
Economie appliquée des entreprises et organisation du service 
cormpltable. — Durée variable: une à trois heures; coefficient 1. 


2e Spécialité « Contrôle de gestion ». 


IL — Epreuves pratiques. 
fo Ftude de cas se rapportant aux budgets (préparation). — Durée 
variable: quatre à six heures; coefficient 1. 
2e Elude de cas se rapportant au contrô'e de la gestion et compor- 
tant des rapports. — Durée variable: trois à cinq heures; 
coefficient 1. 
3° Problème de comptabilité se rapportant à la comptabilité analy- 
tique d'exploitation, — Durée variable: trois à cinq heufes; 
coefficient 4. ; 
IL. — Epreuve écri!e. : 
Économie des entreprises et organisation du service de cantrôle d 
gestion. — Dirée variable: une à trois heures: cuefficient 4 





(4) Suivant le sujet, 


toents de mesure et affeet 





3° Spécialité « Orgañisation ». 

1. — Epreuves pratiques. r 

1e Résolution d’un problème relatif à l’organisakion d’une compta- 
bilité comportant où non une-commtabilité analytique d’exploi- 
- tation oqu.,le ‘controle de gestion. —.Durée ‘variable: quatre à 
six heures; coefficient 1. 

20 Etude crilique gerer sur la gestion comptable et sur la renta- 
-bilité du matériel. —° Durée variable: trois à Cinq heures; 
coefBicient 1. 

30 Elude de Cas on rapnort relatif à l'exercice des relations humaines 
dans une entreprise et aux problèmes de commandement, — 
Durée. variable: trois à cinq. heures; coefficient 1. : 


II. — Epreuve orale. 


Discussion sur un problème relatif à: Péconmie des entreprises 
el particulièrement à l’organisation et à la geslion du servie 
comptable permettant d'apprécier diverses qualités du candidat: 
facilité d'élocution, initiative, sens des responsabilités, bon sens, 
sûreté du jugement, bonne présentation — Durée: trente mjinutes 
environ; coefficient 1. 

Les programmes d'examen {annexe H) feront l'objet d’une bra- 
chure qui sera publiée par les soins du service d'édilion et de .venie 
des publications de l'éducation "natiènale, 13, rne du Four, Paris (6°). 

La Sortie de celte brochure sera annoncée daus le Bulletin 
o{liciel Sous la même rubrique que le présent texte. En attendant 
l'annonce . de celte parution, toute demande de renseignéments 
concernant les programmes doit être adressée au 4e bureau de la 
direction de l'enseignement technique, 3%, rùe de Chäteaudun, 
Paris (9%). 





Modification des conditions d'admission à l'institut supérieur 
des matériaux et de la construction mécanique. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'arrêté du 21 juin 1948 fixant les conditions d'admission à 
l'instHut supérieur des makériaux ,et de la conslruelion mécanique; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue ; 

Sur Ja proposition du directeur général de l'enseignement ‘tech- 
nique, 

Arrête : 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 21 juin 1948, énumérant Jes 
diplômes: d'ingénieurs permettant l'aoceès à” l'institut supérieur des 
matériaux el de la construeliun mécanique, est complété ainsi qu'il 
suil : : 


« Ingénieur de l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg. » 


Art. 2, — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 44 février 1958, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANBPOIS. 





MINISTERE DE. L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Mines. 


Par arrété en date du 10 février 1958, M. Odier (Pierre) a été 
nommé el ‘lilularisé, à compter du 1e février 1958, à la 4° classe 
du grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (mines,, 
à la suile du recruteme:t direct ouvert en 1957. 





Service des instruments de mesure. 


——— — 


Par arrèté en date- du 15 février 1958, M. Ibert (Pierre), ingénieur 
des instruments de mesure de re classe à Bordeaux, à été nommé 
au grade de directeur de circonscription régionale -de 2 classe du 
service des instruments de mesure à compter du 20 février 1958. 

Aux termes du méme arrêté, M. Ibert; directeur de cireonseription 
régionale du service des instuments de mesure, à été nommé 
directeur: de Ja 7e circonseription régionale du service des instru- 
en cette qualité, dans l'intérêt du 
service, à Marseille, en remplacement de M. Avinen, admis à faire 


valoir ses droits à la retraile. 





ss + ee — 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 14 février 1958 autorisant la chambre d'agriculture de 
l'Ain à percevoir une cotisation extraordinaire pour son service 
technique et économique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre âes 
fiiances, deS affaires économiques et du plan, du secrétaire d'E‘at 
À l'agricullure et du secrétaire d'Etal au budget, 

Vu lé code rural, et notamment ses articles 47 et 5151; 

Vu la ttemande formu'ée le 27 mars 1957 par la chambre dépar- 
tementale d'agriculture de l'Ain; ; 

Vu l'avis favorable émis par le préfet de l'Ain le 15 avril 1957; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art: Ar, = La chambre d'agriculture de l'Ain est autorisée À 
percevoir, chaque année, à partir de’ 1958, une cotisation extra- 
ordinaire établie sur la même assietle que les décimes prévus à 
l'article 1607 du code général des impôts, dans la limile d'un maxi: 
uum de 30: décimes supplémentaires. 


art. 2 — Le .produit de la perception des 30 décimes prévus à 
l'aric'e fer est'affeclé au service technique et économique créé 
pat la chambre d'agriculturé de l'Ain en application de l'article 507 
du code rural, 


art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finanres, 
des affaires économiques et du. plan, le secrélaire d'Etat à l'agris 
cullure et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
cé qui le conrernt, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française, 


Fait À Paris, le 14 février 1958. 
- FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSEN VIN, 
Le ministre des finances, 
. des affaires économiques et du plan, 
PIERRE  PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
HENRI DOREY, 
Si, 4 Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Décret du 14 février 1958--autorisant -la-ohambre d'agriculture de 
l'Allier à percevoir une cotisation exiraordinaire pour son service 
professionnel d'information agricole et technique. 





Le président du Conéeil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture; du ministre des 
affaires économiques et du plan et du secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 57 et 55%5-1; 

Vu la demande formuiée Je juillet 1957 pur la chambre dépar- 
tementale d'agriculture de l'Allier et transmise par le préfet de 
VUE TT e A a è 
l'Allier le 16, juillet 1957: 

Le conseil d'Etal {se:tion des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre d'agriculture de l'Allier est autorisée à 
percewoir, chaque année, à partir de 19%3%, une colisalion exura- 
ordinaire élabliè sur ‘la mème”assrétte que les décitnés prévus à 
l'article 1647 du -code général-des -impôts, dans la limite d’un-maxi- 
luum de 4 décimes supplémentaires. 


Art, 2, — Le produit de la perteylion des 40 décimes prévus à 
l'article {et est. adfecté au service professionnel d'information agri- 
cole ‘el technique créé par da chambre d'’agricullure de l'Allier 
en application de Particle 507 du code rural. 


Art, 3. — Le. ministre de. l'agriculture, le ministre des finances, 
dés affaires é:onomiques et du plan, le secrélaire d’Elat à lagri- 
culture et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun .en 
ce qui le concerne, de l'exécution dû présent décrel, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 févriér 1958 . 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 


Te ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN, à 
; Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
: PIERRE PFLIMLIN. 
Fe setrétaire d'Etat - à l'agriculture, 


BENRE- DOMEY, it AE 
+ Le secrélaire d'Elat au-budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 








Décret du 14 février 1958 autorisant la chambre d'agriculture de 
l'Ardèche à percevoir une coiisation extraordinaire pour son ser 
vice d'assistance technique et économique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du miaistre des 
affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Elat at budget, 

Vu te code rural, et notamment ses articles %07 et 504; 

Vu la demande formulée le 43 mai 1957 par la chambre dépar- 
tementaie d'agriculture de l'Ardèche el transmise par le préfet de 
l'Ardèche le 22 novembre 1937; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 
Art. fer, — La chambre d'agri‘ullure de l'Ardèche est autorisée À 


pescevuir, chaque année, à parbr.de 1958, une colisation extrà- 
ordinaire élablie sur là même assielie que les décimes prévus à 
l'article 1607 du code général des impôls, dans la limite d'un maxi” 
um de 10 décimes supplémentaires. 

Art, 2 — Le produit de la perception des 10 décimes prévus à 
l'article 1er est afleclé au service d'assistance technique el écons- 
mique eréé par la Chambre d'agriculture de l'Ardèche en applica- 
tion de Farticié 907 du code rural. 

Art, 3%. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à lagri 
culture et le secrélaire d'Etat. au budgel sont chargés, chacun on 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Républiqué française, 

Fait à Paris, le 14 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MOXSSER V IN. 
Le ministre des finances, 
des- affaires économiques et du man, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI YOREY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMONB GL'YON, 





Décret n° 58-146 du 15 février 1958 relatif aux maxima de rému- 
nération servant d’assietie au calcul des cotisations de l’assu- 
rance sociale agricole. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 1450 modifié, relalif a 
financement des assurances sociales agricoles, et notamment 
l'article 5 ($ 2), 

Décrète : 

Art, 497, — A compter du 1% janvier 1958, le maximum de 
rémunération servant d'assiette au calcul des cotisations de 
l'assurance sotiale agricole est 1ixé à: 

150.000 F si le réglé par trimestre ; 


salarié est 


50,000) F si le salarié est réglé par mois; 
25.000 F si le salarié est réglé par demi-mois ; 
23.080 F si le sälarié est réglé toutes les deux semaines ; 
16.670 F si le salarié est réglé par décade ; 
11.540 F si le salarié est réglé par semaine ; 
2.310 F si le salarié est réglé par jour; 
1.160 F si le salarié est réglé par demi-journée de quatre 
heures où de imoihs de quatre heures. 
Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'agriculture est chargé de 


l'exécution dw présent décret, qui Sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 15 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSERVIN. ; 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY, 





Décret du 15 février 1958 autorisant la chambre départemen 
d'agriculture d'ille-et-Vilaine à contracter un emprunt. _ 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agricullure et du secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 

Vu le code rural, et nolainment ses articles 50%, 507-1 et 3%: 

Vu la délibération en date du 7 novembre 1957 de la chambre 
départementale d'agriculture d'Ie-et-Vilaine ; 

Vu l'avis en date du 20 janvier 1958 de la caisse nationale de 
crédit agricole, 


s" 
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Décrète : 

Art. er, — La chambre départementale d'agriculture d'Ile-et- 
Vibaine e-l autorisée à contracter, auprès de la caisse régionale 
de crédit agricole mutuel d'Hte-et-Vilaine, un emprunt de 3.150.000 F, 
ou taux de 5 p. 100 remboursable en deux ans. 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elat à 
l'agricuMure sont chargés, chaenn en ce qui le concerue, de 
l'exécution du présent déeret, qui Sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le #5 février 1958. 

| FÉLIX GAHLARD. 
Par le président dn conseil des ministres : 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BUSCARY-MONSSEN VIN, F È 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


HENRI DOREY., 





Décret du 15 février 1958 autorisant la chambre départementale 
+ none dd a onu à 
€. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricullure el du secrélaire d'Etat 
à l'agricullure; 

Vu le-code rural, et notamment ses artieles 304 et. 5%6; 

Vu le décret du ? août 196 aulorisarmt à chambre d'agriculture 
de l'Yonne à contracter un ermmprunt; * x 


Vu la délibération en date du #6 mai 1957 de la chambre dépar-. 


témentale d'agrieuliure de FYonne; 
Vu l'avis en date du 9 septembre 1957 de la caisse nationale de 


crédit agricole, 
Décrètle : 

Art. fer, — La chambre départementale d'agricultnre de l'Yonne 
est autorisée à contracter, auprès de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de l'Yonne, un emprunt complémentaire de 5 mil- 
lens de franes, au taux de 4,75 p. 100 remboursable en neuf ans. 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture el le secrétaire d'Elat à 


Pagrientinre sont chargés, charmn en re qui le roneerne, de 
l'exéention du présent décret, qui sera publié au Journal oflicrel 


de la République francaise. 

Fait à Paris, le 15 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'agriculture, 


ROLANR BUSCARY-MONSSER VIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


HENRI DOREY, 





Décret du 15 février 1958 déclarant d'utilité pubtique l'acquisition 
par la chambre départementale d'agriculture des Alpes-Maritimes 
d'une propriété destinée à la création d'une bergerie expérimen- 
tale et d'un dépôt d’étalons. 


Par décret en dale du 13 février 1958, est déclarée d'utilité publi- 
que, en vue de la eréation d'une bergerie expérimentale et d'un 
dépôt d'étalons, | acquisition par la chambre d'agricullure des Alpes- 
Maritimes d’une propriélé sise à Pugel-Théniers el la Penne. 

L'exoropriation éventuellement nécessaire devra être réalisée dans 
un délai de trois ans à compler du présemt décret. 


UC UC A 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Tarifs applicables aux services postaux 
ner ve , au depart de l’Atrique équatoriale fran- 


Union française 
caice, de l'Afrique occidentale française et de Madagascar et 
dependznces. 


a 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le déeret n° 5%-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
et décentralisation des postes el télécomimuni:alions d'outre-mer, 
et noliynment l’article 43; d ; 

Vu le décret me 57-18t du 4 avri 1957 portant modifkation du 
précédeni ; : à ‘ 

Vu le décret n° 57-622 du 135 mai #67 relatif à l'application de 
l'artiele Ar du décret n° -122% du 3 décembre 1#%6, modifié par 
décret n° 37-481 du 4 avril 1957, portant réorganisation el décentra- 
lisation des postes et télécommunirations d'outre-mer ; 

Vu L'arrêté ne 8-57 du 2 juin 1957 fixant la 


tinnnement de l'office des postes et télécommnnieations de l'Afrique 
vcecidentale française; 


date d'entrée en fon: 





Vu l'arrêté no 9-57 du 28 juin 1957 fixant la date d'entrée en fonc- 
tionnement de Foffice des posles el téiécommunications de Mada- 
£ascar el dépendances ; 

Vu l'arrêté no 10-57 du 28 juin 1957 fixant la date d'entrée en fonc- 
tionnement de l'o'fice des postes et téiécommunications de l'Afrique 
équaluriale française ; | $E 

+ | l'avis des “onseils d'administration des offices locaux irté- 
tessés ; 

Vu l'avis des chefs de groupes de territoires de l’Afriqne équato- 
riale francaise et de l'Afrique oceidentale française et du chef da 
territoire de Madagascar; " 

Sur la proposition de l'office administratif central des pestés et 
télécoummunicalions d'outre-mer, 


Arrête : 


Art. fer, — Au départ des groupes de lérritoires de l'Afrique équa- 
lorial: francaise et de lFAfriqne orcidentale francaise et dn terri- 
toire de Madagascar et dépendancés, les tarifs applicables aux ser 
vices postaux et flnan-iém däns les relations aveéi © 

La France métropolifaive:; au 24 

Les départements français d'outre-mer; 

L'Algérie ; c 

Les autres territoires français d'outre-mer; 

Le Maroc et la Tunisie; | 

Les Kjats du Cambodge, du Îa0s et dn Viet-Nam; 

L'Etat sous tutelle du Cameroun; . ts 

La République autonome du Togo, 


‘Sont fixés conformément au laleau annexé. 


Ant. 2. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions tari- 
faires antérieures et relalives aux taxes visées par le présent arrêté. 


Art. 3. © La date d’appl'isation des dispositions du présent arrêté 
est fixée au fe janvier 1958. 


Art. 4. — Le directeur général de l'offre ceñtral des pire et 
télécommunications d'rire-mer, les chefs des gronpes de territoires 
el les directeurs des otitces locaux des postes et télécommeni:ations 
de l'Afrique équatoriaie francaise et de l'Afrique occidentale fran- 
caise, le chef du territoire et le direcicur de l'office des postes et 
télécommunications de Madagascar et dépendamces gont chargés, 
cha'un en ce qui le conrerne, de j’exécution du présent arrélé, 
ge sera publié an Jonrnal ofJiciel de la. République, francaise, au 
ulletin officiel du ministère de la Franre d'antre-mer et au Journal 
officiel de chacun des groupes de ierritoires ou territoire non 
groupé intéressé. 


Fait à Paris, le % décembre 1957. 
GÉRARD JAQUET, 





occtidentale française et de > 
(Zone du franc €. F, A) 


—— — 


A. — OBJETS DE CORRESPONDANCE 


I. — LETTRES MISSIVES 


PF. CFA, 
Jnsqu'à 20 grammes mm émis. LRRRRLRLLLELELEL) 2 
Au-dessus de 20 grammes el jusqu'à 50 grammes........ % 
0 — ve 100 qe ons... 6 50 
— 100 — né 290 ane d ... re 70 
— 200 em Lan .ss + 309 ane posser.e 90 
— 300 Leran. pq 100 q— ss... 420 
— EL md > 1.000 ont Vvocrecre 160 
on 1.000 nur anus 1.500 — mervorst 200: 
perte 1.500 nf Lund 2.000 _ paresse 240 
Poids maximum: 2 kg. 
II. — PAPIERS DE COMMERCE ET D'AFFAIRES 
1° Tarif général: tarif des lettres missives. 
2° Tarif spécial: | fs 
a) Factures, relevés de comptes où de factures, bor- 
dereaux ou avis d'expédition et notes d'honoraires 
expédiés sous enveloppe ouverte et réduits à leur 
énonciation constitutive. Jusqu'à 20 grammes Pa 


(poids maximum)....... vodérte cv oodote s des éeccseesssse 
b) Livrets cadastraux échangés entre l'administration 
des contributions directes et du cadastre el Jes 
propriétaires. Jusqu'à 3500 grammes (poids maxi- À 
Inuin) 50 


CRERTIRLILLELILLLLILLLLLLLLLILLILILL RER ILRERLEL LL) . 
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iii 


16 Février 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1707 





pe 


IL — CARTES POSTALES 
4° Cartes postales ordinaires : 
a) Cartes postales simples...... CU sésodonéanshecse 
Lb) Cartes poslales avec réponse payée......... PF PR . 


% (Cartes postales illustrées: 
a) Tarif général: tarif des cartes postales ordinaires. 
b) Cartes postales illustrées dont l'ensemble du verso 
est occupé par une illustration ou gravure, à 
l'exclusion de toute annotation manustrile, et por- 
tant au reclo uniquement la date, la signature, 
l'adresse de. l'expéditeur et cinq mois au plus 
de correspondance...... POONERRORAEE PRES TRIER RES .… 


IV. — CARTES DE VISITE 

1° Cartes dé visité ne portant que les indicalions impri- 
mées ou manuscrites autorisées sur les impri- 
més: tarif des imprimés ordinaires. 

2 Cartes de visite portant une inscription manusrerile de 
cinq mots de correspondance ou de cinq initiales 
convénlionnellés. ...... ssh aGe TE de Le-e 

3° Cartes de visite portant d'autres mentions que ceiles 
indiquées ci-dessus: tarif des lettres missives. 


Sont assimilés aux cartes de visite les imprimés ilinstrés, 
sur cartes dépourvues de tout caractère commercial, et 
dénommés «carles mignonnelles », «cartes de Noël», 
«cartes de Nouvel An», etc. 


V. — IMPRIMÉS OMRDINAIRES ET ÉCHANTILLONS 


nn mn nn ....... 


Jusqu'à 20 grammes... 

Au-dessus de 20 grammes et iusqu'à 50 grammes.......s 
-- 50) — — 400 : — iso a.+ 
— 100 — -— 200  — 


Poids maximum: 200 grammes 


Au-dessus de 200 grammes, les envois d'imprimés et 
d'échantillons entrent dans la catégorie des paquets-poste. 


Taril réduit pour les imprimés ordinaires 
et les échantillons déposés en nombre. 


Pour bénéficier du tarif réduit, les envois de l'espèce 
doivent être en nombre supérieur à 1.000 et être triés et 
enliassés par terriloire, déparlément ou bureau de desti- 
nation. 


Jusqu'à 20 grammes. .….......csosécsvosocssodess see eee e … 
Au-dessus de 20 grammes el jusqu'à #4) gramimes....... . 
eus. 0 + bé 100 pese és... 
— 400 — — 200 — venin 
VI. — PAQUETS-POSTE 
10 Tari[ général. 

Jusqu'à 900 grammes..............,... PORE PIE ES 6 
Au-dessus de 200 grammes et jusqu'à 500 grammes....... . 
— 500 — — 1.000  — PEER . 
mn 1.000 an 2 1.500 — ss... 
— 1,500 — — 2.000  — poooseca 
— 2.000 — — 2.500 _ FT ‘ 
— 2.500 — — 3.000 _— ss... 

Poids maximum: 3 kg. 

%o Envois de librairie, 

Jusqu'à 3 kg........ chodasédosssns see cosmos PESTE SIT LILIIT 


Par 500 grammes ou:fraction en excédent... 
Poids maximum: 5 kg. 


3o Paquets-posle déposés en nombre. 


os... 


nn ntm. 


Jusqu'à:300 grammes... ...ssrsonsssss 
4° Paquets-poste destinés à des militaires et marins 
en campagne. 


Jusqu'à 100 grammes. ....2.......ms.ccedhe es 6 dr pe 
Au-dessus de 100 grammes et jusqu'à 1.000 gramimes...... 
— 1.000 — — 2.000 — cho 
_ 2.000 = — 5.000  — nées 


Les paquets bénéficiant de ce tarif peuvent être clos. 
TS sont admis à fa recommandation (voir & X, %, a) et 
acheminés par voie aérienne moyennant l'acquittement 
de la surtaxe aérienne correspondant au tarif des A. O, 


VIE — IMPRIMÉS SPÉCIAUX 


{° Imprimés en relief à ‘l'usage des aveugles: 

Poids maximum: 3% kKg......................... ŒEPEEELE 
2’ Imprimés élertoraux : 

l'ar 2 grammes ou fraction...:,...........ss.ssesese 


F. CF.A, 


12 


REES 


BÛS 


19 
LES 


El 


SES 


Gratuit. 
0,10 























VIII, — JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODIQUES 
JOURNAUX 
Se JOURNAUX AUTRES 
POIDS PAR EXEMPLAIRE D pe ere 0 routés où 
ou à la machine | ,bors gaos y, | 1°79auR 
à affranchir, 
F. CFA, F. C.F.A. F. CFA. 
Jusqu'à 60 grammes......... 4 0,40 l 
Au-dessus de 60 grammes et 3 
jusqu’à 100 grammes...... 1,10 0,80 ) 
Au-dessus de 100 grammes et 
ju:qu'à 150 grammes...... 1,60 1 3 
Au-dessus de 150 grammes et 
jusqu'à 200 grammes..,.…. 1,80 1,20 4 
Ensuite, par 100 grammes ou 
fraction de 10) grammes... 0,10 0,10 £ 





SE ] 


Les journaux et écrits périodiques routés ou hors sacs 


expédiés 


Rroupés par les éditeurs ou leurs mandataires à l'adresse d'un dépo- 
sitaire ou- d'un revendeur, bénéficient d'une réduction de 50 p. 100 


sur les larifs ci-dessus, 


IX, — ENVOIS AVEC VALEUR DÉCLARÉE 
14° Leltres missives avec V. D. 


Poids maximum : ? kg. 


F. CFA, 


Montant maximum de garantie et de déclaration de 
VO. sm chscs sÉladése ou éonsooésosesssossossesse 200.000 
Tarif : 
a) Taxe des leltres missives. 
b) Plus droit fixe de recommandalion..... PPT PET TE 5 
c) Plus droit proportionnel d'assurance : 
Par 19,000 F C.F.A. ou fraction de valeur déclarée.. 10 
Avec minimum de perceplion de.....,.,.... PPT ETEET 100 
2e Paquets avec V. D, 
Poids maximum: 3 kg. 
Montant maximum de garantie et de déclaration de 
Le Vent cu puces 10800 5660 casse vadossssbes «…. 00.000 
Tarif: 
a) Jusqu'à 2? kg: taxe des lettres missives. 
b) Au-dessus de 2 kg, en sus de la taxe de.,.,,..,,,.., 210 
ss CR M POP OP PP PRERR .... 40 
c) Plus droit fixe de recommandation....,..............., . 45 
d) Plus droit proportionnel d'assurance: comme les let- 
tres missives avec valeur déclarée, 
3 Boites V. D, 
Poids "maximum 15 kg. 
Montant maximum de garantie et de déclaration de 
g ECRIRE Os PGI docs 250.000 
Tarif: 
a) Taxe des paquets avec valeur déclarée. 
b) Droit fixe de recommandation......,....., PS PR RTE . 415 
C) Droit . proportionnel d'assurance: comme les lettres- 
missives avec valeur déclarée, 
X. — TAXES POSTALES ACCESSOIRES 
1° Taxe d'urgence. 
a) Prix courants, mercuriales, cotes de bourse ou d'offices 
de publicité ou de vente, convocations ou invi- 
tations, avis de passage des voyageurs de com- 
merce, avis de naissance, de mariage ou de décès, 
affiches, épreuves d'imprimerie, copies destinées à 
l'impression dans les journaux, bulletins météoro- 
logiques : 
hu." D... Æ à D LCI TITI PPS boce 10 
b) limprimés autres que ceux visés ci-dessus, échantillons 
et paquets-poste,..,,.,..,. PRE PERASIME EUNRENPMTTSN 70 
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2e Exprès. C. — CHEQUES POSTAUX 
F. C.F.A 
&) Objets à destination d’une localité pourvue d'un élta- _ L — VERSEMENTS 
blissement postal distributeur : F. CFA, 
Lettres-misaives, envois avec V. D. factures, cartes Mandats de versement aux comples courants postaux ; _ 
vstales, cartes de visite, imprirués ayant acquitté Droit de commission des mandats de l’Union française 
a taxe d'urgence de 40 F C.F.A. visée au $ 1°-0) utilisés. : ” 
ou AMP OUR RP OUR PER GERS] RRTCUNNSS GRSSERN EEE 80 
Autres objets, ............,.....8..... ss ssresssse se se . 150 IL — Vivre 
b) Objets distribuables dans toute autre localité: mere 
Lettres-missives, envois avec V. D. factures, cartes 1° Viremenis ordinaires : 
ostales, eartes de visite, imprimés ayant acquitté Par 5000 F ou fraction de 5090 F...........ss..sssssse 1 
a taxe d'urgence de 19 F C. F. A. visée au $.Le Miniraum de perceplion.................. cdéébesbtäsesseé 20 
dl un ur Re PPPPD EPS PEER UE RARES ANT SRE de 4€0 j 
DOS Né discover Misnbre 230 2° Virements d'office : 
a) Taxe des virements ordinaires. 
3° Envois recommandés. b) Frais d'écriture, par virement............sss.essses 100 
a) Droit fixe de recommandation : 3e Virements télégraphiques : 
Tous objets, y compris les paquets adressés aux mili- a) Taxe des virements ordinaires. 
taires et marins en campagne (8 VI, 4e) ....... ‘ 45 b) Frais d’écrilure, par million ou fraction de million 
: e , F 0 NAME... cu cosovosopess docs pmpeteose “is 400 
b) Indemnité allouée en cas de perte d'un objet recom- c) Taxes télégraphiques, principales et accessoires, sui- 
mandé : vant ia destination. 
. ND, … NPPPS O0 POUR RTL TRE send aédée : ED 
4o Réclamations : 
4° Avis de réception postal des objets chargés Taxe, par réclamation....... doronoéeresesnesossessssence 25 
ou recommandés et des télégrammes. . 
a) Demandé au moment du dépôt de l'objet .......... é 20 
L) Demandé postérieurement au dépôt de l'objet ......…. 2 
g ; ifs applicables aux services postaux et financiers dans Îles rela- 
Énourcumeentent L iemetionnies, au Gésart des groupes de territeires de l'Aïri. 
Objets chargés ou recommandés et mandals .......... is 25 ae ge mag Te française et du 
6o Coupons-réponse. ; Gt 
OO RS EN PR 5 bon 25  s nai. si 
b) Valeur d'échange en Limbres-poste .....srreecersee « 24 Le ministre de la France d’oulre-mer, 
Vu le désret ne 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
B. — ARTICLES D'ARGENT et décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer, et 
, , notamment l'article 13, : 
I. — MANDATS D'ARTICLES D'ARGENT Vu ie décret n° 57-481 du 4 avril 1957 portant modification du pré- 
ii Le ’ ARTE A cédent; 
4° Droit de commission des mandats ordinaires: Vu le décret no 57-62 du 15 mai 1957 relatif à l'application de 
CONS D. rooms hi Mittal . 30 l'article 1° du décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, modifié par 
b) Droit proportionnel, par 1600 F ou fraction de décret n° 57-481 du 4 avrit 1%7, portant réorganisation et décentra 
; RS PRC ETS PRE PEINE 7 PARENTS PAS LE € .. 1 lisation des postes et mp nr a hp ide ‘ 
ë ani ; LD. ne. Vu l'arrêté ne 8-57 du 25 juin 1957 fixant ate d’en en fonc- 
2° Droit de commission des mandats-cartes : tionnement de l'office des postes et télécommunica‘ions de l'Afrique 
e) Droit fine ......,.........rosoosscscséesee se ns. 65 occidentale française ; 
b) Droit proportionnel, : par 1.000 F ou fraction de Vu l'arrêté ne-9-57 dn 28 juin 1957 fixant la date d'entrée en fonc 
ER TT. sodriais inner est lis VOUS ENS . 1 tionnement de l'office des pestes et télécommunications de Mada- 
o j » € icei ; ù ascar et dépendances: 
2° Roll 00 RIRES. CIS Des DORE Fu l'arré.é n° 10-57 du 28 juin 1957 fixant la date d'entrée en fonc. 
a) Droit de commission des mandats ordinaires ou des tionnement de l’office des postes el téiécommunications de l'Afrique 
mandats-cartes selon que l'expéditeur ne dernande équatoriale française ; 
pas ou demande Je payement à domicile. u l'avis des conseils d'administration des offices locaux intéressés; 
b) Taxes télégraphiques principales et accessoires, sui- Vu l'avis des chefs de pes de territoires de Ft équato- 
vant la destination. riale française et de J’Afr mue ar 5m française et du chef de 
° Taxe G nouve! ° territoire de Madagascar vt dépendaneess ; 
. ns péage to druil de’ lasniohtét de Sur la proposition de l'offiée administratif central des postes et 
mandats o:dinaires qu'il s’est écoulé de mois télécommunications d'outre-mer, 
depuis i’expiralion du délai de validité. TR - 
Toulefois, en aucun cas, cette taxe ne peut dépasser Arrête : 
8 A PR PP CES ir bad Art. ter, — Sous réserve de l'application des arrangements spéciaux 
Ë Fatals à conclus en vertu de l’ariicte 9 de la convention postale universelle, 
bo Taxe des avie de payement: l'échange des correspondances entre les groupes de territoires de 
a) Demandé au moment du dépôt des 10nd8...,s.ue 20 l’Afrique équatoriale française el de l'Afrique occidentale française 
b) Bemandé postérieurement au dépôt des fonds... 25 oh, Fe de ge de pe eg an mg dans les 
JE ON C2 "UNE  MRES  L el soso 25 ni Rnb aDÉnS RE EE PER 
Art. 2, — Les taxes applicables, dans les relations visées à l’artt 
II -- VALEURS À RECOUVRER cle ter, aux correspondances et aux services rendus dans les limites 
| de la convention et des arrangements sont fixées conformément au 
4° Droit d’encaissement des valeurs recouvrées: tableau annexé. 
a) DV MN... cos deic once dti tin nest TN ie eos , 30 j d 
\ : » NT Art. 3. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions tark 
Re RE 4 faires antérieures contraires au présent arrété. 
Maximum de perception..…...................… 400 Art. 4. — La date d'application des dispositions du présent arrêté 
20 Droit de ne à des valeurs ordinaires impayées, _ est fixée au 1er janvier 1958. 
Par VAalEUr..,.,......ssssmnsesommmssinnmsmmmmusssesssse ‘ 4 di. 
Fet acquise à l'administration la somme disponih'e après nee SRE CR Re 
prélèvement sur les fonds recouvrés des droits prévus aux les directeurs des sffices lecèux des postes et télécommunications de 
alinéas to el 2° ci-dessus et des autres taxes dont sont l'Afrique équatoriale française et de l'Afrique occidentale française, 
peuinies DS PR PAPERS OS De le chef du territoire et le directeur de l'office des postes et télécom 
nrsque cette somme est inférieure ou égale au minimum munications de Mad r et dépendances sont chargés, chacun en 
du droit de commission des mandats. Le montant de ladite ce qui le concerne l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
somme est pris en recette avec les droits d’encaissement. au Journal ofliciel de la République française, eu” Bulletin officiel 
So Taxe des réclamation... rss posssoéoéeccse sito 25 du ministère de la France d'outre-mer et au Journal officiel de ch® 
cun des groupes de territoires ou territoire non intéressés. 
HI Exvo NT EMBOURSEMENT | de 
. — EXVOIS COXTRE n s 
Fait à Paris, le 30 décembre 1957. 
GÉRARD JAQUET. 


Les droits et taxes prévus pour les valeurs à recouvrer 


s'appiiquent aux envois contre remboursement. 
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Taxes du régime international. - 
{Groupe du franc C. F, 4.) 





A. — OBJETS DE CORRESFONDANCE 


L — Lettres. 
Jusqu'à 920 @ramMmPS...................,.sesesseenss séce 
Au-dessus, par échelon de 20 grammes................,,... 6 
Il, — Cartes postales. “ 
40 Simples................s.ssssssesessssmssnsssenemnseuse . 
2o Avec réponse payée. -....,.sessrmsesrennssu se SERA à .… 


HI. — Papiers d'affaires. 


Par 50 grarames ou fraction de 50 grammes.......... ss. 
Avec minimum de perception de ...... 


IV. — Imprimés et échantillons de marchandises. 


4o Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes. .... bosses .…: 


Avec minimum de perception é8........ pres e EPETE ETES 
90 jmprimés en relief à i'usage des aveugles. 


V. — Petits paquets. 


Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes............... . 
Avec minimum, de perception de................,...,... . 


VL — Recommandation, 


40 Droit fixe de recommandation. .......................... . 

2° sous réserve des exceptions au ap ar de ja respousa- 
bilité, prévues par la convention postale universelle, 
le montant maximum de l'indemnité pour la perte 
d'un envoi recommandé du régime international est 
fixé à 1435 F C. F. A. 


VH. — Objets insuffisamment affjranchis. 


En cas d'absence ou d'insuffisance d’afflranchissement, 
les objets de correspondance de toute nature, en prove- 
nance des pays étrangers, sont passiblés, à la charge des 
destinataires, d’une taxe égale au double de l'affranchisse- 
ment manquant ou de l'insuffisance, sans que celte taxe 
puisse être inférieure à 3 F C. F. A. 


VI — Avis de réceytion. 


Demandé au moment du dépôt 
Demandé postérieurement au dépôt............s..s..sssse se 


ss... CERFELELELLIIIE ….... E 


IX. — Réclamations. — Demandes de renseignements 
Retraits. — Modificalions d'utresse, 


1° Les réclamations ef demandes de renseignements rela- 
tives aux objets recommandés vue lesquels la taxe 
de l'avis de réceptien n'a pas été acquiltée donnent 
lieu à la perception d’un droit fixe de..........,..... 
Ce droit peut être rembonrsé au cas où il serait établi 
qu'il y a faute du service des postes. 
2° les demandes de retrait ou de modification d'adresse des 
objets de correspondance donnent lieu, pour chaque 
. demande, à une taxe de..........................., Es 
Si la demandé doit être transmise par voie aérienne ou 
pir voie télégraphique, l'expéditeur acquitte, en outre, la 
surilaxe aérienne ou la taxe télégraphique. 


X. — Envois exprès. 


rcevoir sur les correspondances à 
distribuer par exprès, à destination des pays élrangers qui 
‘Lorsqu'une correspondance originaire de l'étranger doit 

-orsqu'une Correspon e © re de l'étranger doi 
être distribute par exprès, sur la demande de l'expéditeur, 
à l'intérieur d’un territoire d'outre-mer assurant ce service 
el dans une locatité ne possédant pas de bureau de poste il 
esl perçu la taxe co n'aire applicable aux objets de 
Mme nature dans le régime intérieur. 


La laxe spéciale à 


PTT LLLEIELEITTS.) 


XL — Tare de dédouanement. 
Les envois originaires de l'extérieur peuvent être passi- 


bles d'une taxe de dédouanement perçue au profit des 
ilices postaux, et égale à..........esoossousesos e CDELEFEET 


XII — Coupons-réponse, 


de Prix de vente des COUPONS-TÉPONSE. ...ssrerrsssssusss … 
« Valeur d'échange...... PTT LIIITIIIL PELLE LETILLIILILE 


gratuit. 


& œ 


49 


LE 


83 





XUI, — Cartes d'identité postales. FE CFA 
La délivrance des cartes d'identité postales donne lieu | 
à la perception de...........................ssssssss ss... 40 
XIV. — Poste restante, 
Les sbjets de correspondance originaires des pays étran- 
gers et adressés poste restante sont passibles de la taxe 
applicable aux correspondances de même nature du régime 
intérieur. 
B. — VALEURS DECLAREES 
XV. — Lettres avec valeur déclarée. 
Les taxes afférentes au transport des lettres avec 
valeur déclarée sont les mêmes e celles des lettres 
ordinaires de même poids pour la même destination 
RTE enter tonte recenser cesse 005068 . 20 
XVI — Boîtes avec valeur déclarée. 
Droits afférents au transport des boites avec valeur 
déclarée : 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grunmes......... . 10 
Avec minimum de perception de................... . 50 
XVH. — Droits de recommandation et d'assurance. 


Pour les lettres et boîtes avec valeur déclarée : 
Droit fixe de recommandation comme pour les objets 
de correspondance (voir 8 VI, 4°).............,..., 45 
Droit d'assurance, rw tranche ou fraction, 30 F. C.F.A. 


par 18.000 F. CÆF.A. 

XVI. — Maximum de déclaration de valeur. 
Pour les lettres et les boîtes avec valeur déclarée..... «+ 120.000 
XIX. — Avis de réception, réclamations, renseignements 


Les taxes aflérentes à ces services sont identiques à 
celles applicables aux objets de correspondance (voir $ VIII 
et IX). 


1e Avis de réception: 


Avis demandé au moment du dépôt..........,,.... 20 
Avis demandé postérieurement au dépôt .....,..... . 25 
20 Réclamations et demandes de renseignements....... ‘ 25 
3° Retrait ou modification d'adresse................,.,., . 2 


C. — OBJETS CONTRE REMBOURSEMENT 
XX. — Envois contre remboursemwent, 


Taxe à percevoir sur le montant au moment du dépôt 
en sus des taxes d’affranchissement : 


ns Re cn sous dame à , 25 
2° Lrait proportionnel, par 200 F C. F. A. ou fraction de 
à CN  : CECPENRSRENERR ONNNNNN ENEEMEN . 4 


XXI — Remboursement dont le montant est à verser 
au crédit d'un comple courant postal. 


Droit fixe prélevé sur le montant encaissé........ ..s..€ 12 


D. — MANDATS DE POSTE 


XXII, — Droits généraux. 

(Pays adhérents à l’arrangement international.) 
LS ST esp ens tt osent se ot e 12 
2° Droit proportionnel, par 200 F C. F. A. ou fraction 

tt ttes barre la veus socccder conte « 1 

XXIHIL — Droits exceptionnels 
(Pays non adhérents à l’arrangement international.) 
CN A QE OT RS SR Ne 2 4 , 12 
2° Droit proportionnel, par 100 F C. F. A. ou fraction 
RL be tete dues cosese . 1 


XXIV. — Avis de payement. 


Les taxes applicables aux avis de payement sont les 
mêmes que celles des avis de réception des objets de cor- 
respondance recommandés, soit : 
1° Avis de payément demandé au moment du dépôt..... - 
2° Avis de payement demandé postérieurement au dépôt. 


3 


C4 
2 
n 


XXV. — Réclamations, renseignements. 
Les taxes applicables aux réclamations et aux demandes 
de renseignements sont les mêmes que les taxes corres- 
pondantes des objets de correspondance, c’est-à-dire... pa 


x 
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Ouverture, au titre du cadre général des postes et télécommuni- 
cations de la France d'outre-mer, du concours d'admission à 
l’écoie nationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 55-42 du 8 janvier 1955 relalif aux dispositions 
statutaires communes aux fonctionnaires du cadre général des 
postes et télécommunications de la France d'outre-mer; 

Vu le décret ne 57-1167 du 17 octobre 1957 relatif au statut parti- 
culier des inspecteurs généraux et des personnels administratifs 
supérieurs du cadre général des postes el télécommunications de 
la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 3 avril 1952 fixant les conditions d'admission à 
l’école nationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones 
ét la situation administrative des élèves pendant leur séjour à 
l'école, modifié par arrêtés du 23 juillet 1953 et 7 août 1954; 

Vu Ja lettre n° P2 A1-Mx-1868 PR/2 du 27 décembre 1957 du secré- 
taire d'Etat aux postes, tlélégraphes et téléphones; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires admi- 
Distratives et du directeur général de l'office administratif central 
des postes et télécommunications d'outre-mer, 


Arrête : 

Art. 1er. — Les épreuves écrites au titre du cadre général des 
posies et télécommunications de la France d'outre-mer du concours 
d'admission à l'école nationale supérieure des postes, télégraphes 
et téléphones, auront lieu à Paris les mercredi 9, jeudi 10, ven- 
dredi 11 et samedi 12 avril 1958. 

Arts 2 — Le nombre des places réservées aux fonctionnaires 
concourant au titre du cadre général des postes et télécommuni- 
cations de la France d'outre-mer est fixé à trois. Dans le cas où 
des fonotionnaires renonceraient au bénéfice de leur admission au 
concours. il pourrait être pourvu à leur remplacement dans l’ordre 
de classement des candidats, mais seulement jusqu'à la date de 
l'ouverture des cours. 


Art, 3 — La liste d'inscription des candidatures sera close Je 
3 mars 1958. 
Art. 4 — Le directeur du personnel et des affaires administratives 


et le directeur général de l'office administratif central des postes 
et télécommunications sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MAX MOREL. 





Ouverture, au titre du cadre général des postes et télécommuni- 
cations de la France d’outre-rner, d'un examen professionnel pour 
l'accès âu grade d'ingénieur des télécommunications d'’outre- 


mer. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le -déiret n° 55-32 du 8 janvier 19% relotif aux dispositions 
slatuluires communes aux fonctionnaires du cüdre général des postes 
et télécommunications de ia Fran:e -d’outre mer; 

Vu le décret n° 57-1168 du 17 octobre 1957 relatif au statut parti- 
culier des personnels techniques supérieurs du cadr2 général des 
postes et télécommunications de la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté modifié du 29 août 1952 relatif à l'examen prafes- 
sicnhnel réservé aux candidats avant a'cès au grade d'ingénieur 
des télécommunications par voie d'ins:ription au tableau d’avan- 
cement; 

Vu la lettre no P, 2A-1-Mx 1868 PR2 du 27 décembre 1957 du secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires admi- 
nistratives et du directeur générai de l'office ‘administratif central 
des postes et télécommunications d'outre-mer, 


Arrûte : 

Art. 4er, — Un examen professionnel, au titre du cadre général 
des postes et télécommuni'ations de la France d'outre-mer, pour 
Vaccès au grade d'ingénieur des télécommunications d'outre-mer 
aura lieu à Paris les jeudi 29 et vendredi 30 mai 1%8 pour les 
épreuves écrites du premier degré. La date des épreuves écrites du 
second degré, qui auront lieu également à Paris, sera natifiée ulté- 
rieurement aux candidats intéressés. 


Art, 2 — La dale de clôture des listes de candidatures est fixée 
au 26 avril 1958. 
Art. 3. — Le directeur du personnel et des affaires administra- 


tives et le directeur général de l'office administratif central des 
postes et télécommuni:ations d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MAX MOREL 


+0. — 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Extension d’une convention collective nationale de travail inte. 
ressant les entreprises de nettoiement, d'enlèvement et de trai. 
tement des ordures ménagères. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre 
des travaux publies, des transports et du tourisme, 


Sur le rapport du maître des requêtes au Conseil d'Etat, diree- 
teur général du travail et de là main-d'œuvre, et du directeur 
général des chemins de fer et des transports, 

Vu les articles 31 / et suivants du livre Ier du code du travail, 
et notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu la convention collective nationale des entreprises de nettoie. 
ment, d'enlèvement el de traitement des ordures ménagères, conclue 
le 25 mars 1957; 

Vu l'annexe n° 1 à ladite convention; 

Vu les démandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 12 juin 1957; 

Vu les avis recueillis au cours des enquêtes ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions colles 
tives, 


Arrèlent: 


Art. 1%, — Les dispositions de la convention collective nalio 
nale des entreprises de nettoiement, d'enlèvement et de traite. 
ment des ordures ménagères du 25 mars 1957 et de son annexe 
n° I de la même date, intervenues entre: 


D'une part, 
La fédération nationale des entreprises de transports et de 
services auxiliaires es collectivités et administrations publiques 
(catégorie nettoiement) et, 


D'autre part, 

La fédération nationale des moyens de transports (C.6G.T.); 

La fédération des syndicats des transports sur route et similaires 
(C. E.T. C.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de mañtrise (C. F.T.C.); 

La fédération française des syndicats d’ingénieurs et cadres 
(C. F. T. C.); k 

La fédération nationale F. 0. des transports (C. G. T.-F. 0.); 

La fédération nationale des chauffeurs routiers; 

La fédération nationale des cadres des transports (syndicat natio- 
nal des cadres de direction et de maitrise des transports routiers 
et activités auxiliaires du transport) (C. G. C.), 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travail: 


leurs des professions comprises dans le champ d'application de 
la convention susvisée sur l’ensemble du territoire métropoiilain. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention 
susvisée et de son annexe n° 1 est faite à dater de Ja publi 
cation du présent arrêté pour la durée et aux conditions prévues 


pur iesdits textes. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, et le directeur général 
dés chemins de fer el des transports sont chargés, chacun en © 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofjigiel de la République française, ainsi que le 
documents dont l'extension est eflectuée en application de 
l'article 1°, 


Fait à Paris, le 28 janvier 1958. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD PONNEFOUS. 
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DONVENTION ‘COLLECTIVE NATIONALE x 


LES ESTREPRISÉS DE: NETIOIRMENT, D'ENLÈVEMENT ET DE TRAITEMENT 
DES ORDURES MÉNAGÈRES 





ÆLontlue entre: LE : 

La fédéräfion nationale des entréprises de transports et de ser- 
vices auxiliaires des cofléctivités et administrations publiques 
(catégorie nettoiement), 

D'une part; 

La fédération nationale des moyens de transports {C. G.T.); 

La fédéralion des syndivats chrétiens d'ouvriers des transports 
sur route et similaires (C.F.T. C.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, lech- 
niciens et agents de maitsise (C.F.T.C.); 

ba fédération: française des syndicats d'ingénicurs et cadres 
{C. F.T.C.); 

La fédération nationale F.0. des lransports (C. G.T.-F. 0.); 

La fédération nationale des chauffeurs rouliers ; 

La fédération nationale des cadres des transports (syndicat 
national des cadres de direction et de maîtrise des transports 
rouliers et activités auxiliaires du transport) (C. G;C.), 


B'autre part, 
TITRE Le 


Dispositions communes. 
Article fer, — Champ d'application. 


La présente convention règle les rapports entre les employeurs 
et les salariés des entreprises dont l'activité relève de l’une des 
industries représentées par la fédération nationale des entreprises 
de transports et de services auxiliaires des collectivités et adminis- 
trauons publiques (catégorie netlojement) et énumérées ci-après, 
par référence à la nomenclature des entreprises, étabiissements et 
autres activités collectives approuvées par les décrets mes 47-112 
du 16 janvier 1947 et 49-1134 du 2 août 1949; 

31.111 (partie), — Cnrage des fossés, 

62.510, — Enjièvement des ordures ménagtres, gadôues, etc. 

89.610. — Entreprises d'arrosage, balayage, de nettoiement des 

rues, entreprises concessionnaires d'égouts. 

89.630 (partie), — Usine d'incinéralion des gadoues, ordures ména- 

gères; ulilisation des gadoues, ordures ménagères. 


Le champ d'application géographique de la présente convention: 


comprend l’ensemble du territoire métropolitain, y compris la Corse. 
Les entreprises mixtes, c'est-à-dire eelles exerçant des activités 
multiples, sont, elles aussi, assujetties aux dispositions de la pré- 
sente convention lorsque, par leur aclivité principale, elles relèvent 
de tout ou partie des activilés énumérées ci-dessus. 
Les parties Signataires s'engagent à développer leurs efforts afin 


que la présente convention s'applique, également, au personnel 


exerçant les professions considérées dans des entreprises ou établis- 
sements qui, du fait de leur activité principale, ne relèvent pas 
de la présente convention. 


Article 2. — Durée, dénonciation, revision. 


La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. 
Elie pourra être dénoncée à tout moment par l’une des parties 
signalaires, avec préavis de deux inois. À peine de nullité, la dénon- 
ciation sera noliliée à chacune des auires parties par lettre recomn- 
mandée avec accusé de réception. 

Lorsque la dénoacialion a pour objet la revision d'un ou plu- 
sieurs .articles, elle sera accompagnée obligatoirement d'une pro- 
position de rédaction nouvelle ou de suppression concernant ce 
ou ces articles. Celte proposition sera adressée au ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme en vue de la réunion 
dans les délais les plus rapides d'unê commission mixte constituée 
conformément à l'articie: 34 / du livre fer du code du .traxail 

Si, avant la date d'expiration du préavis de dénonciation, un 
accord a élé réalisé au sein de la commission, la convention demeu- 
rera en vigueur dans les conditions fixées par l'accord intervenu. 

Si, äu contraire, aucun accord n’a pu être réalisé, le ou les 
arlicles dénoncé: cesseront de produire leur effet à la date d'expi- 
ralion du préavis. 


Article 3. — Convention collective et accords antérieurs. 
Avantages acquis. 


A la date fixée pour son application, la présente convention se 
substiltuera parement et simplemént à toutes les conventions collec- 
lives ou accords régionaux et locaux, à toutes les conventions col- 
leclives ou protocoles où accords d'élablissements conclus antérieu- 
rement à cette date, 





Cependant, la. mise en application de la présente conventiwn ne 
pentz en aucun Gas, Être ià cause de restrictions d'avantages indi- 
viduels ou globaux acquis, qne ces avantages sofènt partionliers à 
certains salariés ou qu'ils résuilent de l'application dans l'entreprise 
de dispositions collectives. 


Il est précisé: 

4e Que le maintien de ces avantages ne vaudra que pour le 
personnel en service à la dale d'application de la présente con- 
veation. 

Touiefuis, aucune restriction ne sera apportée dans l'appticalion 
des avantages plus favorables qui auraient été, d'une manière 
générale, accordés antérieurement à la date d'application ‘de la 
présente convention pour ce qui loughe: les congés annuels, les 
congés exceplionnels, les jours fériés, les primes de technicité ou 
de rendement ; 

2 Que les avantages nouveaux que la présente convention pour- 
rait apporter, en matière de -sakaires, seront -conframés, pour leur 
application au personnel en fonction, avec la rémunération réel- 
lement perçue par les intéressés, au litre de ja rémunération directe 
du travail, c'est-à-dire en retenant, le cas échéant, tes primes de 
vie chère ou d’atiente ou auires de même imentien qui auraient 
pu être accordées au personnel depuis la signalure du dernier pro- 
locole nalionM sur les salaires, 

. En outre, la présente convention ne pourra Cire l'occasion, d'une 
modification des fonctions habituellement remplies par tes travaileurs 
à la date de son entrée en vigueur, 


Article 4 — Conventions collectives régionales et locales, 


Des conventians collectives régionales ou locales pourront, confors 
mément à l'article 231 À du Hvre ler du code du travail, être 
concues pour une région ou une localflé déterminée, 

Leur objét sera, sans remettre en cause les dispositions générales 
de la présente convention, de réaliser les adaptations nécessaires 
pour tenir comple des nécessités ou usagés locaux. Elles pour- 
ront prévoir à cétlé fin des dispositions nouvelles ou des clauses 
plus favorables aux (ravailieur:, 


Article 5, — Liberté syndicale et liberté d'opinion. 


Conformément à la Constitution de la République française da 
21 octobre 1916, les empioyeurs el les travailleurs sont libres de 
défendre leurs droits et leurs intérêts par l'action syndicale, Tou- 
telois, l'exercice de l'action syndicale me doit pas avoir pour 
conséquence des acles Conlraires aux lois. 

Les travailleurs et les employeurs sont tenus de respecter la 
Hberté syndicaie et da tiberté d'opinion au ;ein de l'entreprise. 
En particulier, les employeurs sont tenus de ne pas prendre en 
considération le fait d'appartenir ou de ne pas appartenir à un 
syndicat ou à un parti politique pour arrêter leurs décisions en 
ce qui concerne l'embauchage, la conduite ou la répartition du 
travail, les mesures d'avancement, de discipline ou de congé- 
diemment. 

Si une ergauisation syndicale conteste le congédiement d’un tra- 
Vailleur comme ayant été efféctué en violation du droit syndical 
ci-dessus rappelé, les organisations syndicales intéres-ées ou leurs 
représentants s'emploieront à reconnaître les fails el à apporter 
au litige une solution équilable. S'U est constaté qu'un travailleur 
a été congédié en violation des dispositions du présent article ou 
de article 6 ci-après, la réintégration de celui-ci sera de plein 
droit dans le même emploi et aux mêmes condiions, Il devra 
recevoir son salaire inlégrai pour la durée du licenciement, Celle 
intervention des organisations syndicales ne fait pas obslacike au 
droit pour les parties. d'obtenir judiciairement réparalion du pré- 
judice causé. 

Pendant la période comprise enire la date de la communication 
des listes de candidats pour les élections de délégués aux comités 
d'entreprises ou d'établissements ou de déiégués du personnel ct 
la proclamation des résuttats, aucun jicenciement de candidat ne 
pourra s'effectuer sans l’assentiment du comilé d'entreprise ou d'éta- 
blissement. En cas de désaccord, ou s'il n'existe pas de ‘comité 
d'entreprise où d'établissement, l'avis préalable de l'inspecteur du 
{ravail dont dépend j'étabiissement sera demandé. 


Article 6. — Exercice de l'action syndicale, 


1° Pannçaux d'affichage. 


Dans un lieu choisi par accord entre l'employeur et les repré. 
senlants des organisations syndicales, des panneaux d'affichage 
seront réservés pour les communications syndicales: convocations 
à des réunions syndicales et ordre du jour de ces réunions, brèves 
informations syndicales, professionnelles ou sociales, L'affichage sera 
fait sous la responsabilité des représentants syndicaux travailfant 
dans l'établissement et connus de l'emoloveur. 
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20 Congrès syndicaux. 





Sur demande éerite de Jeur organisalion syndicale, présentée au 
moins une semaine à l'avance, les syndiqués mandatés pourront 
oblenir de leur emp'oveur des auiorisalions d'absence pour assister 
aux congrès sialulaires de ces organisations et sous réserve que 


ces absences n'apporlent pas de gène sensible à la marche normale ! 


de l’entreprise. 
Ces journées d’absences seront rémunérées dans les limites 
suivänies : 
Entreprises comptant de dix à vingl-cinq salariés: un jour; 
Entreprises complant de vingl-six à cinquante salariés: deux jours; 
Entreprises de pius de cinquante saiaiiés: trois jours, 
par an, par entreprise et par organisation syndicale ‘signataire de la 
présente convention, 


39 Commissions mixtes, 


Au cas où des salariés parliciperaient à une commission mixte, 
décidée entre organisations d'employeurs et de salariés de la 
profession et dans la Timile d’un nombre de salariés arrêlé d’un 
comimun accord entre les organisations signalaäires, le temps de 
travail perdu sera payé par l'employeur comme lemps de travail 
effeelit. 

Ces salariés seront tenus d'informer préalablement leurs employeurs 
de leur parlicipalion à ces commissions, de demander l'autorisation 
de s’absenler el de s'efforcer, en accord avec eux, de réduire 
au minimnm les perturbations qne leur absence pourrait apporter 
à la marche normale de l'entreprise, 


Article 7. — Délégués du personnel. 


Dañs tout élablissement occupant plus de dix salariés, il est 
inslilué des délégués du personnel conformément à la législation 
en vigueur. 

Jl sera mis à la disposilion des. délégués du personnel le local 
nécessaire pour leur permelre de remplir leur mandat, notam- 
ment de se réunir et de recevoir tout membre du personnel de 
l'entreprise. ù 

En outre, les dispositions légales sont complétées et précisées par 
les articies 8 à {ft ci-après. 


Article 8. — Collèges électoraux. 


La constitulion des collèges électoraux, la répartition du per- 
sonnel dans les collèges éiectoraux et la répartition des sièges 


entre les différentes calégories seront eflecluées conformément à 


Ja loi. 
Arlicle 9. — Opérations électorales. 


L'élection des délégués titulaires et des délégués suppléants 
à lieu chaque année dans le mois qui précède l'expiration normale 
du mandat des déiégués. 

La date, les heures d'ouverture et de fermelure du scrutin sont 
fixées, pour chaque collège élecloral, par le chef d'établissément, 
en accord avec les délégués sorlants, ou, à défaut de délégués, 
avec les organisations syndicales intéressées, 

Ces heures doivent permettre à tous les salariés de voter. Le 
vole doit normalement avoir lieu pendant les heures de travail, 
mais peut dépasser l'horaire habituel si les nécessités du service 
l'exigent, 

La- date et les heures ainsi fixées sont annoncées au moins 
quinze jours francs à l’avance par un avis affiché en méme temps 
que la liste des électeurs et la liste des éligibles. 

Les réclamations concernant l'électorat et l’éligibilité seront adres- 
sées à l'employeur, A défaut d'accord amiable dans les vingt- 
quatre heures suivant l'affichage, le désaccord est porté devant le 
juge de paix par les intéressés dans les trois jours de l'affichage 
des listes. 

Huit jours au moins avant la dale fixée pour le scrutin, les 
organisations syndicales font parvenir à l'employeur la liste des 
candidats établie conformément à {a loi. 

Quatre jours au moins avant la même date, les listes de can- 
didats sont affichées dans le cadre réservé à l'affichage syndical. 

Le scrutin a lieu dans l’élablissement. 

Le voile par correspondance est admis pour le personnel en 
déplacement. ou en absence régulière, Dans ce cas, les moda 
lités d'application sont fixées d’un commun accord entre l’em- 
-ployeur et les représentants des organisations syndicales. 

Les bulletins de vote, placés dans des enveloppes opaques, d’un 
modèle uniforme, sont déposés, en présence des membres du byreau 
de vote, dans* une urné piacte dans lendroit le plus favorable 
de l’élablissement, déterminé en accord avec les délégués. 





Les bullelins, les enveloppes et l’urne sont fournis par l'employeur, 
qui doit également prévoir des isoloirs 

Le bureau électoral de chadue collège est composé des deux 
électeurs les plus âgés et de l'électeur le plus jeune, présents au 
moment de l'ouverture du serutin et acceplant, La présidence 
appartient au plus âgé. 

Pendant la durée de toutes les opérations, et notamment lors de 
l’'émargement des électeurs et du dépouillement du scrutin, un 
des employés du service administralif, désigné par le chef de l'éta- 
blissement, peut être adjoint au bureau avec voix consuliative. 

Le dépouillement du vote a lieu immédiatement après la fin du 
serulin, Après le dépouillement, le président du bureau électoral 
proclame les résuilats du vote, qui sont eonsignés dans un procès- 
verbal dont un exemplaire est affiché dans l'établissement, un 
autre remis aux délégués élus, un troisième copservé par la direc- 
tion, les autres adressés par l'empioyeur aux organisations syndi- 
cales intéressées. 


Article 10, — Réception des délégués. 


Les dates et ies heures des réceptions mensuelles de l’ensemble 
des délégués par la direction ‘sont affichées dans l’élablissemént 
six jours avant la réception. Les réponses aux questions écrites posées 
par les délégués doivent élire consignées le. plus rapidement pos- 
sible sur le registre des délégués et au plus tard six jours après 
la réception. 

Dans tous les cas, les délégués suppléants sont reçus avec les 
délégués titulaires. 

Les délégués peuvent, sur demande préalable, se faire assister 
par un représentant régulièrement mandaté par leur organisation 
syndicale, La direction pourra se faire assister elle-même d'un repré- 
sentant de son organisation syndicale. L 


Artièle 41. — Engreprises à établissements multiples. 


La compétence des délégués est limilée à l’élablissement dans 
lequel ils sont élns. Toutefois, les directions des entreprises groupant 
plusieurs établissements sur l’élendue du terriloire peuvent recevoir 
collectivement les délégués de plusieurs établissements pour l'examen 
des réclamations communes à ces élablissements. 


Article 12. — Comités d'entreprises. 


L'institution et le fonctionnement des comités d’entreprise, dans 
les entreprises régies par la présente convention, sont réglés par la 
législalion en vigueur, Le financement des œuvres sociales, gérées 
par lesdits comilés, pourra faire l’objet d'accords locaux ou d'’éla- 
blissement, 


Article 13. — Recrutement. 


Le personnel est recruté parmi les candidats possédant les qua- 
liés voulues de moralilé, de santé, ainsi que les aplitudes physiques 
et professionnelles et les références nécessaires à l'exercice des 
fonclions qu’ils Sont appelés à remplir. 

Pour les emplois qui le justifient, una essai technique pourra être 
exige, 


Article 14. — Hygiène. 


19 Dans chaque entreprise, il sera mis à la disposition du per- 
sonne} des lavabos, des vestiaires pourvus d’armoires individuelles 
et des lieux d’aisance en nombre suffisant, compte tenu de l’eifeclif 
du personnel et de la nature et du rythme des travaux; 

20 Les ouvriers bénéficieront de douches chaudes, en principe 
dans l’entreprise ou, exceplionnellement, au dehors de fl'entre- 
prise; 

3e Dans le cas de travaux insalubres où dangereux, pouvant porter 
atteinte à la santé des travailleurs, le comité d'hygiène et de 
sécurilé ou, à défaut, le service médical du travail, alertés par les 
délégués du personnel, provoquera les mesures appropriées; 
4e Un local et un appareil permettant de réchauffer rapidement 
les aliments seront mis à la disposition du personnel lorsque le 
nombre de bénéficiaires de cette mesure je justifiera. 


Article 15. — Mutilés de guerre. — Personnel victime 
d'accidents du travail ou atleint de maladies professionnelles. 


Les mutilés de guerre reçoivent leurs salaires sans qu’il soil tenu 
comple de la pension dont ils sont titulaires. 

Les salariés victimes d’un accident du travail ou atteints d’une 
maladie professionnelie, qui touchent une rente du fait de leur 
blessure, sont conservés dans leur emploi quand leur blessure ne 
les met pas en état d'infériorilé pour occuper cet emploi. Dans le 
cas contraire, ils ont priorilé, dans la mesure des places dispo 
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nibles, pour ire affectés à un emploi sédentaire ou de moindre 
fatigue susceptible de leur convenir, 1 ne pourra résuller de leur 
biessure aucune réduction du salaire correspondant à l'emploi qu'ils 
occupent, s'ils le remplissent dans des conditions normales, 
Les organisations patronales faciliteront le placement des mutilés 
du travail. 
Article 16. — Absences. 


Toute absence imprévisible doit donner lieu, de la part du salarié, 
à une nolificalion molivée adressée à lemployeur dans le plus 
court délai. Sauf cas de force majeure, celle notification doit être 
parvenue à l'employeur dans les vingt-quatre heures qui suivent 
la constatation de l'absence. 

Dans le cas où l'absence est prévisible, le salarié doit aviser 
l'employeur préalablement à cette absence, 

En -dehors des absences découlant de dispositions légales, régle- 
mentaires ou comractuelles, est considéré comme étant en absence 
régulière tout travailleur absent pour un des motifs suivant(s: 


Autorisation. de l'employeur ou de son représentant; 

Maladie ou blessure dé l'intéressé ; 

Cas de force majeure ; 

Décès, maladie où accident grave du éonjoint, d'un ascendant ou 
d'un descendant, 

La ‘justification de ces absences pourra être exigée par l’em- 
phoyeur. 

L'absence régulière n'’entraîne pas la ruplure du contrat de 
travail. À 

Est en absence irrégulière tout travailleur qui, ne pouvant 
joslifier d’une absence réguhère, telle qu’elle est définie ci-dessus, 
ne s'est pas présemé à- son service au jour et à l'heure prescrits 
par. le tableau de service .ei n’a pas notifié celle absence dans les 
conditions définies au présent arlirie. 

L'absence irrégulière permet à l'employeur de constaler 1@ rupture 
du contrat de travail du fait du salarié, l'employeur devant notifier 
à ce dernier, par lettre recommandée, qu'il prend acte de cette 
rupiure. 


Article 17. — Situations résultant d'une absence pour cause : 
1. — DE MALADIE 


a) Absence d’une durée au plus égale à six mois. 


L'absence d'une durée au plus égale à six mois, justifiée par 
l'incapacité résultant de maladie, ne constitue pas une rupture du 
contrat de travail. 

Lorsque l'absence impose le remplacement effeclif de l'intéressé, 
le nouvel embauché doit ètre informé du caractère provisoire de 
l'emploi. -Si l'absence est d'une durée supérieure à celle de la 
périodè d'essai, le travailleur absent doit informer Ja direction 
de son relour suffisamment à l'avance pour permettre de donner 
au remplaçant le préavis auquel it à droit. 

Toutefois, le travailleur absent pour maladie et remplacé effec- 
livement par un nouvel embauché, ne pourra se prévaloir des dis- 
positions précédentes à partir du moment où le remplaçant aura 
une anciennelé dans l'entreprise supérieure à celle qu'il avait 
acquise au moment de sa maladie. 

En cas de prolongation de l'absence au-delà de la durée de six 
mois, el sous réserve des dispositions spéciales prévues ci-après, 
l'employeur peut, par leltre recommandée, prendre l'initalive de 
la rupture du contrat de travail. 


b) Absence de plus de six mois due à une longue maladie. 


L'absence justifiée par une longue maladie reconnue par Ja sécu- 
rilé sociale peut avoir une durée de cinq ans au maximum. 

Lorsque l'absence impose le remplacement effectif de l’inté- 
ressé, l'employeur doit aviser, par lellre recommandée, le salarié 
malade de l'obligation où il s'est trouvé de le remplacer et cette 
notification vaut résiliation du contrat de travail. Toutefois, le sala- 
rié malade conserve jusqu'à l’expiralion du délai de cinq ans à 
compter du début de sa maladie, un droit de priorité d'embau- 
chage pour reprendre son ancien emploi s’il redevenait disponible, 
ou pour un emploi similairé correspondant à ses aptitudes. Dans 
ce cas, il conserve son. ancienneté dans Fentreprise. Le salarié 
malade qui désire bénéficier de celle priorité doit avertir son 
employeur de la dale à partir de laquelle il sera en état de repren- 
dre son travail. 


-— JI. — D'ACCIDENT DU TRAVAIL 


L'incapacité résullant d’un accident du travail ou d'une maladie 
professionnelle, subie ou contractée dans l’entreprise, ne constitue 
pas une rupture du contrat de travail, que] que soit le. temps 
qui s'écoule avant la consolidation. L'inléressé bénéficie ensuile 
des dispositions de l'article 15. 





Artiele 18. — Retraites. 


Le personnel visé par la présente convention bénéficie desrégl- 
mes de retraites définis par les dispositions législatives et régle- 
mentaires en vigueur. 

L'affiliation du personnel à une caisse complémentaire de retraite 
pourra faire l’objet d'accords contractuels d'entreprises. 


Article 19. — Changement d'établissement. 
L'embauchage n'est valable — dans le cas d’une entreprise dont 
l'activité est limitée à la localité siège de l'exploitation — que 


pour Ja localité dont relève ledit siège. 

Dans le cas d’une entreprise dont les activités s'étendent sur 
différentes localités, que leurs territoires soient contigus on non, 
l’embauchage vaudra pour l'ensemble des localités visées, dès 
l'instant que les activilés en cause seront animées par un même 
personnel de direction et de maitrise. 

Lorsque, pour des raisons de réorganisation intérieure, de réduc- 
tion ou de transformation d'activité ou de transforination d’exploi- 
talion, un changement d'affectation intervient hors du cadre défini 
ci-dessus, l'agent muté bénéficiera d'une indemnité égale à l'indem- 
nité de licenciement, dans les conditions fixées soit à l'article 39 
pour le personnel ouvrier, soit à l'article 42 pour les employés et 
agents de maitrise, 


Article 20. — Licenciement collectif. 


En cas de licenciement colleelif résultant, soit d’une réorgani- 
sätion intérieure, sôit d’une réduction ou d’une transformation d’acti- 
vilé, soit d’une transformation d'exploitation, les dispositions sui- 
vantes seront observées en retenant, dans la spécialisation profes- 
sionnelle touchée par la mesure de licencienrent: 

a) L'ordre inverse de l'ancienneté; 

b) À ancienneté égale, la mesure frappera, par priorité, les agents 
ayant les charges de famille les moins lourdes. 

Le règlement intérieur, propre à chaque entreprise, déterminera, 
éventuellement, les modalités d’applivation du présent article compte 
tenu des particularikis de chaque exploitalion, 

Les employeurs s'etlorceront de faciliter aux imtéressés l'obtention 
d'un nouvel emploi correspondant à leurs eapacités professionnelles. 

Les intéressés bénélicieront des indemnités de licenciement prévues 
aux articles 30 et 92. 

Ceux qui avaient un an de présence dans l’entreprise, au mement 
de leur licenciement, conserveront, pendant un délai de deux ans, 
un droit de priorilé en cas de r'‘embauchage. 


Arliclè 21. — Congé annuel. 


Les disposilions relalives au congé annue} sont celles prévues pa? 
tes textes législatifs ou réglementaires. 

Cependant, les absences pour maladie, dans la limite d'une durée 
tolaie de un mois dans l'année de référence, sont assimilées à un 
temps de travail elleclif pour la déterminalion de la durée du 
congé. 


Arlicle 22, — Prime de congé payé, 


Dès qu'une prime de congé annuel aura été accordée à son per- 
sonne!l, par ’Elat ou la collectivité, locale avec laquelie l'entreprise 
a trailé, celle-ci s’efforcera de faire bénélicier son propre personnel 
des mêmes avantages, dans des limites compatibles avec la sauve- 
garde de l'équilibre de son expioitalion. 


Article 23. — Congés exceptionnels payés. 


Après un an d'ancienneté dans l'entreprise et sous réserve de 
n’apporter aucun {rouble sérieux dans la marche normale de l'entre- 
prise, les salariés auront droit, sur justification, aux congés excep- 
uonnels pour événements de famille ci-dessous: 

Mariage du salarié; trois jours; 

Mariage d'un enfant: un geur; 

Décès du conjoint: trois jôurs; 

Décès d’un enfant: deux jours; 

Décès du père, de la mère, d'un beau-parent: un jour, 


Article 21 — Apprentissage, 


Les apprentis devront bénéficier des dispositions léga'es en vigu2ur. 


Arlele 25, — Travail des femmes et des jeunes travailleurs. 


Les disposilions légales seront appliquées aux femmes et aux 
jeunes travailleurs employés dans la profession. 

Les premières recevront le salaire aflérent à leur emploi, les 
sécund, le salaire correspondant à leur âge et à Jeur emploi, 
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Articte %6. — Conciliation. 


fl est institué une commission nationale de conciliation, présidée 
par un fonctionnaire du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du lourisine. 

te Appliealion de la convention. — La commission nationale doit 
€itre obligatoirement Saisie de tous lés différends collectifs survenus 
en Un point quelconque du territoire el mettant en cause l'interpré- 
tation d'une où plusieurs dispositions de læ présente convention; 
ele à seule qualilé pour préciser le sens et la portée des dispositions 
contesties. 

La commission nationale peut, en outre, étre saisie des difficuités 
qui peuvent se produire à l’occasion dè l'apptication de la présemte 
convention nationale forsque ces difficultés n’ont pu être résolues à 
l'échelon régional ou local. 


1 appartient à la partie la plus diligente de Saisir la commission : 


mationate. 

Lorsque les différends collectifs soumis à la commission nationale 
ont un caractère locat, elle pourra faire effectuer sur place les 
enquêtes nécessaires, 

2° ftevision de la convention. — Avant teute dénonciation d’un ou 
plusieurs articles de la présent convention, les parties signataires 
doivent obligatoirement, à peiñne de nullité de la dénonriation, 


‘informer de leur intention la commission nationale de conciliation. 


Celle-ci est alors charge d'établir, dans un délai de quinze jours, 
le projet de modiication du ou des articles en cause, projet qui 
Sera Soumis aux parties signataires pour faire éventuellement l’objet 
d'un avenant à la convention. 

En <as d'ismpossibilité, constatée par le président, d'aboutir à un 
accord au sein de la Commission sur un let projet, les parties seront 
libres de taire jouer la procédure prévue à l'article 2; 

3° Composition de la commission. — La commission nationale de 
concilialion comprend, en dehors du président, des représentants 
désignés par chacune des organisations syndicales signataires de la 
présente convention. 


TITRE M 
Diepositions particulières applicables aux ouvriers. 
Article 27. — Période d'essai. 


La période d'essai est le temps qui s'écoule entre la prise eflec- 
tive de service dans l’entreprise et la confirmation de l'embauc hage 
prévué ‘à l’article 28. 

Elle est fixée à six jours ouvrables. 


Sans faire jouer le délai-congé les deux parties peuvent, à fout’ 


moment, pendant cetle période, par décision unilatérale, se séparer 


sans pouvoir deinander l'attribuliun d'une indemuilé commpensatrice. 


Article 28. — Embauchage. 

Chaque embauchage sera confirmé par une lettre ou un contrat 
d'embauchage, avec référence à la présente convention. 

Cette confirmation précisera Femploi de la nomenclature dans 
lequel sera classé le nouvel embauché, le coefficient hiérarchique 
et le saluire garanti. 

Elle fix:ra, le cas échéant, les avantages em nature et les bases 
de la rémunération en cas de rémunérations variables (primes, 
commissions, etc.! et, éventuellement, le lieu de travail, selon la 
définition donnée à l'article 19 et les autres clauses particulières. 

Le texte de la présente convention sera tenu à la disposition du 


personnel. 
Article 29. — Affectation temporaire. 


Lorsqu'un ouvrier est aflecté temporairement à un emploi diffé- 
rent de son emploi habituel, il y a lieu d'appliquer les dispositions 
suivantes : 


Si l'emploi temporaire comporte um salaire garanti supérieur à° 


celui de l'emploi habituel, l'ouvrier doit recevoir, pendant la durée 
de son affectation temporaire, une indemnité différentieile s'æjou- 
tant à son salaire normal et lui garantissant au moins le salaire 
garanti correspondant à son emploi temporaire et à son ancienneté 
dans l'entreprise. 

Si l'emploi temporaire comporte un. salaire garanti inférieur à celui 
de l'emploi habituel, l'ouvrier doit continuer à percevoir son salaire 
ancien. 

En principe, l’aflectation temporaire ne peut durer plus de quatre 
mois; elle peut toutefois étre portée à six mois en cas de rempla- 
cement d'un ouvrier absent pour canse de longue maladie — et 
même au-defà — dans le cas du remplacement d'un ouvrier victime 
d'un accident de travail ou à l'occasion de l'attribution des congés 
anmuels. A l'expiration de ces périodes d'aflectalion temporæire, le 
remplaçant reprend son ancien ermploi, 





d'accomplir la période de 
‘le jour du licenciement 


. au cours de l'année civile précédente, 





Lorsque, pour des raisons de réorganisation intérieure, de réduc. 
tion où de transformation d'activité ou de transformation d'exploi- 
tation, un ouvrier est aflecté définitivement à un emploi différent 

de celui correspondant à <a qualification professionnelle d'emban- 
der le changement d'affectation fait Fobjet d'une notification 


écrite. 
L'ouvrier. conserve, pendant un mais, les avaniages attachés à 
son emploi antérieur. Passé ce délai, s'il n'opte pas pour la situation 
ner de à son nouvel emploi, le contrat de travail est considuré 
comme rompu du fait de l'employeur. 


Article 3% — Licenciement. 
Dans le cas de rupture du contrat de travail du fait de l'employeur, 


‘pour toulé autre cause qu'une faute professiontelle d'une gravité 


suffisante, il sera versé à l'ouvrier, lorsque ce dernier sera dispensé 
is, le salaire de la sernaine en cours 


celui de la semaine de préavis. : 

Si l'intéressé comple au moins trois années de servicé dans 
l'entreprise, il percevra une indemnité de ticenciement, ealeulés 
sur le mantant des rémunéralions brutes qui lui ont été versées 
égale à 
1 p. 100. jusqu'à cinq ans d'ancienneté; 

2 p. 106 de la sixième à la dixième année d'ancienneté; 
3 p. 100 de la onzième à la quinzième année d' ancienneté, 


et ainsi de suite, à raison de 1 p. 400 par période de cinq ape où 
fraction de cinq années d'ancienneté. 


Article 31, — Délai-congé. 


Toute résiliation du contrat de travail doit être notifiée à l'autre 


Partie r'écril. 
La e du délai-congé est fixée à six jours ouvrables. 


Pendant le délai- -congé et quelle que soit la partie qui a pris 
l'initiative de la rupture, l'intéressé est autorisé à s'absenter chaque 
jour pendant deux heures, afin de pouvoir rechercher un autre 


emploi. 
Ces heures sont rémumérées ; elles sont fixées d'un comemmm accord 


ou, à défaut, alternativement jour après jour par chacune des parties. 
Par accord entre ces dernières, elles peuvent être bioquées, 


Articlé 2%, — Jours fériés. 


Après un an d'anciennelé dans l'entreprise, chaque salarié bénéf- 
ciera d’un jour férié par trimestre, indépendamment de la journée 


d'a 1e mi. 


Article 3, — Eléments de protection et d'hygiène, 


A. — Ripeuwrs et égoutiers. 


H sera aitribué au personnel préposé au relevage des poubelles 
(ripeurs) ainsi qu'aux égoutiers travaillant en surface ou eu 
sou s-S01 : 

Une paire de-bleus de travail par trimestre 

Une paire de lunetles spéciales par an; 

Une paire de gants spéciaux par semestre ; 

Une veste ou un gilet imperméable tous les trois ans. 

Ces dotations sont évalnmées suivant un taux journalier fixé À 
l'annexe I à la présente convention. 


B., — Autres calégories du personnel ouvrier, 


Il sera attribué à ces personnels une paire de bleus de travail 
par semestre. 

Cette dotation est évaluée suivant un taux 
l'annexe 1 à la présente convention. 


journalier fixé à 


Article 34 — Eléments de la rémunération, 
A. — Salaire minimum de l'ouvrier sans qualification, 


Le salaire minimum de l'ouvrier sans qualification, au coeff- 
cient 109, servant à déterminer les salaires minima, pour 5 
diverses catégories professionnelles, est fixé à l'annexe { à la pré- 
sente convention. 

Les salaires minima sont délerminés en mulipliant <e salaire 
minimum de l'ouvrier sans. qualification par le coeffleient afférent 
à chaque emploi, 


— Abattement de zone. 


Ces salaires subissent les abattements de zone fixés pour là 
détermination du salaire national miniraum intérprofessionnel 


garanti (5. N. M, L G.). 
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C. — Primes d'ancienneté. 


A ces salaires s'ajoutent les primes d'ancienneté suivantes : 


. 100 après six mois de présence dans l’entreprise ; 
. 100 après deux ans de’ présence dans l’entreprise ; 
. 100 après cinq ans de présence dans l’entreprise ; 
. 100 après neuf ans de présence dans l’entreprise. 


& € œ to 
L-L-R-1— 


D. — Heures supplémentaires, 


Les salaires, primes d'ancienneté romprises, subiront les majo- 
rations légales pour heures supplémentaires, 


E. — Nomenclature des emplois. — Coefficients hiérarchiques. 


40 Ouvriers dont la qualification professionnelle relève spéci[ique- 
ment. du service de l'enlèvemént et du traitement des ordures ména- 
gères et du service de curage des égouts. 














EMPLOIS COEFFICIENT 

MARS CNRS. JO. iso socenoo octo doétoctocse 124 
Balayeür de rues...:...............7,... EI o ctt 426 
Ripeur de boites à ordures ménagères..........,..…. 130 
Chargeur trieur en gare ou en chantier.......... VE 130 
Camionneur 4 ou 2 éhevaux........................1: 130 
Conducteur de machines, de treuil, de trommel, de 

bandes, de skin, ete....... PRES € Del EN sde \2 130 
Enfourneur, défourneur.:...........s.s..sssess. SE 130 
Egoutier ....... ns dre 66 0 Die sv de ee cs chfntensde 130 
Opérateur de suceuse OS EE Se at 130 
Camionnour D CHODAI.uisiiiaiees Vodoll cév odbo ve 110 
Conducteur de pont roulant.........,................ 143,50 
Conducteur de benne ou de suceuse de Loue........ 117,5 
LD OT À PRE: RER PER PO 117,20 
| 

2° Autres ratégories d'ouvriers {ateliers, entretiens, divers). — En 


raison, d'une part, de la diversité des structures des entreprises 
visées à l’article 1er de la présente convention, conséquence inévita- 
ble de la multiplicité de leurs occupations et, d'autre part, de la 
nécessité où sont pla-ées les entreprises d'accorder, à leur personnel 
d'atelier et d’entrelien, les salaires pratiqués respectivement dans 
chaque région, les taux horaires repris à l’article 2 de l'annexe 1 
sont considérés comme des min'ma; il apparliendra aux chefs d'en- 
treprises de fixer, par des occords particuliers locaux, les taux effec- 
Ufs garantis à charune des catézories professionnelles de leurs ser- 
vices d'atelier, d'entretien et divers, en se référant À la nature des 
entreprises dont l'activité proféssionnelle s'apparente le mieux à 
celle de l'entreprise considérée. 


= 





EMPLOIS COEFFICIENT 
D el cesse dersosdosésébelée sois É 124 
TT ce... 125,50 
OR idiote nimes cépeinsavsshsss 130,50 
OS FPT issues sbrcitduse sdods der soda ais 138.50 
P Root ais ii th sim. 153 
Pris een so sucdti os orcodé oo cilasid éco ces É 187,50 





TS 


Article 35. — Primes diverses. 


A. — Majoration pour travail de nuit. 


Le salaire horaire est majoré de 25 p. 100 pour les travaux effec- 
tués entre vingt et une heures et quatre heures. 

Toutefois, cette majoration est de 10 p. 100 pour les ouvriers dont 
le service normal comporte, par roulement ou non, un service de 
nuit entre les heures indiquées ci-dessus. 


B. — Majoration pour travaux de curage en égout fermé. 


Le salaire horaire est majoré de 100 p. 100 pour les travaux de 
curage en égout fermé, 





C. — Les ouvriers exerçant les emplois ci-après 


Balayeur de rues, ripeur de boîtes à erdures ménagères, chargeur- 
trieur en gare où en chantier, camionneur 1, 2 ou 3. chevaux, 
égoutier, opérateur de suceuse de boue, conducteur de benne où 
de suceuse de boue bénéficieront des primes suivantes : 

14e Une prime journa'ière de salissure ; 

26 Une prime journalière dite d'assiduité, Celte prime est altribuée 
par quinzaine. Toute absence irrégulière au cours de la quinzaine en 
entraine la suppression tolaie, Toute absence régulière entraîne sa 
réduetion au prorata des jours d'absence 

% Une prime journalière de non-accident avec, pour référenre, 
la quinzaine. Elle est é\entuellement réduile au prorata des journées 
d'absence. Tout accident survenu au cours de cette période entraine 
la suppression totale de la prime, 


dont les taux sont fixés à l'annexe I de la présente convention. 


; D. — Les autres catégories du personnel ouvrier 
bénéficieront des primes ci-après. 

4° Une prime journalière de salissure : 

2e Une prime journalière dile d’assiduilé, Cette prime est attri- 
buée par quinzaine, Toute absence irrégulière au cours de la 
quinzaine en entraine la suppression totale. Toute sbsence régu- 
lière entraine sa réduction au prorala des jours d'absence, 
dont les taux sont fixés à l'annexe 1 de la présente convention. 

E. — La liste de ces primes n'est pas limitative; des accords 
locaux pourront, en tenant compte des particularités de l'entreprise, 
prévoir, conformément à l’article 4 de la présente convention et à 
l’article 31 G de la loi du 11 février 1950, des primes concernant 
des travaux pénibles, dangereux, insalubres, elc. Ces primes s’ajou- 
teront à celles prévue: au présent article. 


TITRE I 


Dispositions particulières applicables 
aux employés et agents de maitrise. 


Article 36, — Période d'essai. 


La période d'essai sera de: 

Un mois pour les appointés dont le coefficient n'excédera pas 200; 

Deux mois pour les autres. 

Pendant la période &'essai, chacune des parties peut mettre fin, 
sans préavis, au contrat de travai!. 


Article 37. — Embauchage. 


Tout engagement sera confirmé par écrit, au plus tard le éernier 
jour de la période d'essai, en précisant : 

L'emploi dans la classification : 

Les appointements minima correspondant, d'une part, à cet 
emploi et, de l’autre, à la durée du service hebdomadaire à assurer, 

Les appointements effectifs; 

Le leu de travail dans le sens défini pâr l'article 19. 

Dans le cas où l'emploi à exercer ne correspond pas à la défint- 
tion prévue au paragraphe E de l'article 43, il sera procédé par 
assimilation, suivant accord entre les parties, à une classification 
particulière précisant tous les avantages attachés à l'emploi en 
cause. 

Toute modification de caractère individuel apporilé à l'un des 
éléments ci-dessus fera l’objet d'une notification écrite préalable. 

Si cette modificatin n'était pas acceptée par l'intéressé, elle 
serait considérée comme une rupture du contrat de travail du fait 
de l'employeur, sauf dans le cas où elle sanctionnerait une faute 
professionnelle d'une gravité suffisante, 


Article 38. — Conditions de rémunération. 


Les employés et agents de maîtrise sont appointés exclusivement 
au mois. 

La classification appliquée aux divers emplois est reprise à 
l'article 43, paragraphe E. Le barème des appointements minima 
tigure à l’annexe [I (art. 2). 

Pour tenir compte, d’une part, de la diversité des structures des 
entreprises visées à l’article 1er, conséquence de la multiplicité de 
leurs occupations, et, d'autre part, de la mnécessilé faite aux 
employeurs d'accorder à leur gersonnel « employés et agents de 
maitrise » les salaires pratiqués respectivement dans chaque région, 
il est précisé que les appointements repris à l'annexe 1 sont des 
minima au-dessous desquels aucun employé ou agent de maitrise 
— sauf réduction justifiée par une aptitude physique diminute — 
pe pourra être rémunéré. 

En conséquence, il appartiendra aux employeurs de fixer, par des 
accords particuliers locaux, les taux eflectifs garantis à chacune 
des catégories professionnelles représentées dans leur personnel 
« employés et agents de maîtrise », en retenant la nature des 
artivités professionnelles qui s'apparente le mieux à celle de l'entre- 
prise considérée, 
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Article 39. — Affectation temporaire. 

Tout employé ou agent de maîtrise assurant intégralement toutes 
les charges d’un poste supérieur pendant une période continue au 
moins égale à un mois recevra, à partir du deuxième mois, et pour 
le mois écoulé, une indemnité mensuelle égale à la différence entre 
les appointements qu'il reçoit et les appointements minima atla- 
chés à l'emploi occupé par l'employé ou l'agent de maîtrise qu'il 
remplace. 

Si l'emploi temporaire comporte un salaire garanti inférieur à 
celui de l'emploi habituel, l'appointé doit continuer à percevoir 
son salaire ancien. 

En principe, l'affectation temporaire ne peut durer plus de quatre 
mois; clle peut toutefois être portée à six mois en cas de rem- 
placement d'un appointé absent pour cause de longue maladie et 
même au-delà dans le cas du remplacement d’un appointé victime 
d'un accident du travait ou à l'oceas:on de l'attribution des congés 
annuels. A l'expiration de ces périodes d'affectation temporaire, le 
semplaçant reprend son ancien emploi. 





Article 40. — Congés spéciaux du personnel féminin. 


a) AMaitement. 


Dans la limite du cinquième de l'effectif féminin employé dans 
l'entreprise, les femmes allaitant leur enfant bénéficieront, sur leur 
demande, d'un congé sans solde de douze mois, au maximum, à 
compter de l'accouchement. 

Elles dévront faire connaitre, six semaïnes au plus tard avant 
l'expiration de ce congé, leur décision quant à leur reprise de ser- 
vice; en l'absence de tout avis dans la limite ainsi fixée, elles seront 
considérées comme démissionnaÿres. 

Les entreprises, dans lesquelles l'effectif féminin ne permet pas 
d'accorder, a priori, la facilité ci-dessus, s’eflorceront d'y satisfaire 
néanmoins dans toute la mesure compatible ave la bonne marche 
de leur exploitat:on. 


b) Soins à domner à un enfant malade. 


Dans les mêmes conditions que ci-dessus, les femmes bénéf- 
cieront, sur leur demande, et sur justification médicale, d'en congé 
sans solde, pour soigner leur enfant gravement malade. 


Article M. — Délai-congé. 


Toutc résiliation du contrat de travail doit être notifiée, par écrit, 
à l’autre partie. 

En cas de rupture du contrat de travail, la durée du délai-congé 
réciproque, sauf le cas de faute grave ou de force majeure, sera 
de un mois pour les appointés dont le coefficient n'excède pas 200, 
et de deux mois pour les autres. 

Ces périodes s'entendent de mois civils, le délai-congé prenant 
eflet néanmoins à partir du jour de sa nolification. 

Dans le cas d’inobservation du délaicongé, la partie à laquelle 
incombera la responsabilité de ce manquement devra verser à l’autre 
partie, une indemmité égale aux appointements correspondant à la 
durée du délai-congé restant à courir. 

Pendant le délai-congé, et quelle que soit la partie qui a pris 
l'initiative de la ruptnre, l'intéressé est autorisé à s’absenter, chaque 
jour, pendant deux heures, afin de pouvoir rechercher un awtre 
emploi. 

Ces heures, qui ne donnent pas lieu à réduction d'appointements, 
sont fixées d'un commun accord ou, à délaut, alternativement, jour 
après jour, par chacune des parties. Par accord entre ces dernières, 
elles peuvent être bloquées. 

Toutefois, ces facilités seront limitées aux trente jours qui sui- 
vront la notification de la résiliation du contrat de travail, lorsque 
celle-ci sera le fait de l'agent appointé. 

Ces facilités cessent d'avoir eflet à partir dà moment où l'agent 
a trouvé un emploi. 

En cas de rupture du contrat de travail, du fait de l’empleyeur, 
l'agent pourra de plein droit quitter son emploi, après avoir avisé 
son erayloyeur six jours d'avance sans devoir verser l'indemnité 
de délai-congé. 

En cas de rupture du contrat de travail du fait de l'agent, celui-ci 
ne pourra quitter son emploi, sans devoir verser l'indemnité de 
délai-congé, qu'après accord écrit de l'employeur. 


Article 42, — Licenciement. 


Dans le cas de rupture du contrat de travail du fait de l'employeur, 
pour toute autre cause qu'une faute professionnelle d'une gravité 
suffisante, il sera versé à l’agent appointé, comptant au moins trois 
années de service dans l'entreprise, une indemnité distincte de 
l'indemnité de délai-congé, calculée à raison de un cinquième du 
salaire mensuel (reçu par l'intéressé à la date du licenciement), 
par année entière de service au-delà de Ja troisième année et jusqu'à 
la dixième. 

Au-deià de cette dernière ancienneté, l'indemnité ci-dessus sera 
majorée à raison de un dixième dudit salaire par année entière de 
service accompli au-delà de la dixième, 


Article 43, — Eléments de la rémunération. 


A. — Appointements minima de l'employé sans qualification. 

Les appointements minima de l'employé sans qualilication au coef- 
ficient 100 sont fixés, pour une durée hebdomadaire de quarante 
heures de travail effectif, en multipliant le salaire horaire de base 
repris à l'article 1 de l'annexe 1 à la présente convention collective 
par 173 h, 33. 

B. — Abattement de zone. 

Ces appointements subissent les abattements de zone fixés pour 
la détermination du salaire national minimum interprofessionnel 
garanti (S. N. M. L G.). 

C. — Primes d'ancienneté. 

I est alloué une prime d'ancienneté de: 

2 p. 100 du salaire mensuel après deux ans d'ancienneté : 

4 p. 100 du salaire mensuel après quatre ans d'ancienneté; 

6 p. 100 du salaire mensuel après six ans d'ancienneté ; 

8 p. 108 du salaire mensuel après huit ans d'ancienneté; . 

19 p. 100 du salaire mensuel après quatorze ans d’aneienneté, 
les employés et agents de maîtrise dont le coefficient ne 


ë 


dépasse pas L 
2 p. 109 du salaire mensuel après un an d'ancienneté; 
3 p. 100 du salaire mensuel après deux ans d'ancienneté ; 
5 p. 100 du salaire mensuel après trois ans d'ancienneté; 
8 p. 100 du salaire mensuel après six ans d'anciemneté ; 
10 p. 100 du salaire mensuel après huit ans d’aneciemnté; 
15 p. 109 du salaire mensuel après douze ans d'ancienneté, 
pour les employés et agents de maîtrise dent le coefficient dépasse 
200. 


La prime d'anciemneté est calculée en fonction du salaire mimi- 
mum de l'empiot occupé. 


D. — Heures. supplémentaires. 
Ces appointements, primes d'ancienneté comprises, subissent les 
majorations légales pour heures supplémentaires. 


E. — Nomenciature et définition des emplois. 
Coefficients hiérarchiques. 

Les rémunérations correspondant aux coeflicients repris ci-après 
sont des miuimma. Elles sont fixées en multipliant le coefficient 
hiérarchique afférent à chaque emploi par les appointements définis 
au paragraphe A du présent article. 

Des accords d'entreprises fixeront nécessairement : 

a) Le classement — par assimäiation S’' y a lieu — de chaque 
appointé, compris l'indication du coefficient ; 

b)} Le taux effectif de Fa rémunération de ces appointés. 








2 
z 
- 
1. — Employés. 
4 Personnek du nettoyage, à temps complet, chargé du 
nettoyage des locaus..….....rsomersrsnence ce 124 
2 Agent de lirison chargé d'assurer la liaison entre les 
différents services et de faire les courses............. ‘ 12% 
3 Employé aux écritures fre catégorie est capable d’exé- 
cuter des travaux d'écriture, de report de chiffres et 
135 


d'autres travaux analogues, mais simples............ 


4 Employée aux écritures 2 catégorie, même définition que 
ci-dessus maïs peut assurer des travaux de chiffrage, 
la tenue de fiches ou de répertoires...................,. 135 


5 Employé administratif capalfle d'assurer le dépoultie- 
ment et l'enregistrement de documents, de rédiger 
une correspondance simple, de consliuer et de tenir 
des dossiers, de tenir des livres ou des registres 
administratifs ................. ésoscors dose covremcsses - 160 

6 Employé d'entreprise fr catégorie, capable d'assurer, 
sons lt-direction d’un chef de service où du chef d'en- 
treprise, des fonctions administratives comportant int- 
tialive et responsat#lités; possède des connaissances 
praliques sur les réglementations commerciales, fisca- 
les, sociales et industrielles afférentes  auxdites 


SOBCMORS roots mes nesese st roses es 208 
7 Employé d'entreprise 2 catégorie, même définition que 
ci-dessus; en outre, rédige la correspondance se rap- 
220 


portant ä son service. CARRE TELELRELRRLRRERELERRRERRRALLEE) 

















8 Employé d'entreprise 3° catégorie, mème détinilion que 
ci-dessus: avec en plus l'expérience approlondie que 
donne une longue pratique de la matière administra- 
tive; doit, en outre, courdonner — par délégation du 
chef d'entreprise — je travail de plusieurs employés 
qualifiés dont l’un, au moins, est employé d'en- 
treprise .........ssoosmonsonsososese ss sans ense e soahèée 

9 Dactylographe débulante, employée ayant moins de six 
mois de pratique professionnelle : travaitte sur machine 
à écrire, mais n’est pas en mesure d'effectuer, dans 
les mêmes conditions de rapidité et de présentation, 
les travaux effectués par une dactylographe qualitiée.. 

40 Dactylographe 1e degré, possédant le diplôme de sortie 
d'une école prolessionnelle ou tapant correctement 
quarante mots minute en copie de textes courants... 

41 Dactylographe 2° degré, employée ayant au moins deux 
années de pratique, possédant l'expérience courante 
nécessaire à la présentation correcte de la correspon- 
dance ou des travaux de copie qui lui sont demandés... 

12 Sténodactylographe débutante, employée ayant moins de 
six mois de pratique et possédant le diplôme de sortie 
d’une école professionnelle. ...........,....s.o..sss . 

45 Sténodac{ylographe {er degré, employée comptant plus 
de six mois de pratique, mais ne remplissant pas les 
conditions définies pour l’emploi du 2 degré......... . 

44 Sténodactylographe 2° degré, employée capable de pren- 
dre normalement cent mois minuie et d'eu assurer la 

traduciion à la machine à écrire à la vitesse de qua- 
rante inots minute suivant une bonne présentation ; 
_ français et orthographe salislaisantis..............,.... 

45 Sténodactylographe correspondancière, même définition 
que ci-dessus, rédige elle-même correctement la corres- 
pondance courante sur simples indications verbales.. 

46 Secrétaire sténodactylographe 4 degré, employée ayant 
au moins tros ans de pralique professionnelle; pos- 
sédant les aptitudes de l'emploi 15 ci-dessus; prend, 
en outre, des initiatives dans le cadre tixé par le 
chef de service ou par le chef d’entreprise............ 

41 Serrétaire sténodactylographe 2° degré, employée répon- 
dant à la définition ci-dessus et possédant une instruc- 
tion générale correspondant au moins au niveau du 
brevet élémentaire, peut ètre chargée, en outre, de 
répartir le iravai! de dactylographie et de la tenue 
et du classement des dossiers du service du secré- 
PIS O Re PR Ame ET à eat he 7 A EE Re ses ET ESA 

18 Caissier, employé chargé essentichement de la tenue des 
mouvements de numéraire dont il assure la responsa- 
bilité ; en outre, tient la comptabilité correspondante. . 

19 Caissier principal, même définition que ci-dessus, offre, 
en ouîre, les qualités professionneltes de l'employé 
d'entreprise 2 catégorie (empioi me 7)........,...... . 

20 Aide-comptable, employé possédant des connaissances 
élémentaires de comptabilité, lui permettant de secon- 
der un comptable ou le che! d’entreprise dans l’éta- 
blissement des écritures comptabWles.........,......, ° 

21 Teneur de livres, employé chargé de la tenue des livres 
ou des dépouillements, des calculs mécessaires à Ja 
tenue de Ja comptabilité sous le contrôle d’un 
COMPIAMS: ..... 04000 cocusocesss cases Soc itmet;e 8e se F 

22 Comptable 1er degré, employé possédant une pratique 
suffisante de la profession lui permettant de traduire, 
en comptabilité, toutes opérations commerciaies, de 
les composer et assembler pour permettre d'en tirer 
balances, bilan, prévisions de trésorerie, elc........., . 

23 Comptable > degré, même définition que ci-dessus avec, 
en outre, les connaissances suftisantes lui permettant 
d'établir les états annexes du bilan et, éventuellement, 
de préparer le bilan lui-même, en suivant les direc- 
tives d'un chef comptable ou d'un expert comp- 
MP PES ER ES RAR TE ARR a LUE TE PRE 

23 Comptable d'entreprise ter degré, employé chargé, sous 

la direction du chef d’une petite entreprise ou du 

comptable d’une entreprise plus importante, de tenir 
la comptabilité élémentaire, d'assurer la correspon- 
dance courante, d'établir K siluation périodique, les 
comptes administratifs et, éventuellement, de tenir 
une caisse de moyenne importance .......s....ssso..e 
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445 


170 


152 


168 


19 


215 


25 Comptable d'entreprise 2° degré, 


























employé chargé, sous 
les ordres directs du chef d'entreprise ou d'un chef 
comptable, de tenir les livres légaux ou auxiliaires 
nécessaires à la comptabilité générale, de traduire en 
comptabilité les opérations commerciales et, éven- 
tuellement, préparer le bilan de l’entreprise. Peut, en 
outre, tenir la caisse journalière et avoir plusieurs 
employés sous ses ordres. Doit connaitre les lois fisca- 
les et sociales..... cn ponoropasesensse nn osesees . 


2, — Personnel de maitrise, 
4 Chef de quart, est chargé de l'exécution du brûlage dans 
un secteur déterminé de l'usine d'incinération. 11 peut 
avoir sous ses ordres, suivant l'importance de celle-ci, 
un ou plusieurs chautleurs de four, ainsi que des 
décrasseurs en nombre variabe...................,... 


2 Surveillant 1er degré, agent de maîtrise assurant la sur- 
veillance d'ouvriers chargés d'un travail spécialisé 
n'exigeant pas de connaissances spéciales. Assure la 
discipline et fait observer les consignes particulières 
au service dont l'exécution lui est confiée. Veille à la 
bonne utilisation des matériels mis à la disposition de 
son équipe. Travaille sous les ordres soit du chef d'en- 
treprise, soit d'un agent de maitrise d’un échelon supf- 
POUR some soso sense ce sem essmesessbeeosouseesee 

3 Surveillant 2° degré, même définition que ci-dessus, avec, 
en outre, dans les petites et moyennes entreprises, 
l'obligation d'assurer l'aflectation du personnel, le 
pointage des ouvriers, de contrôler leur rendement 
individuel, d'assurer le rendement général du person- 
nel placé sous ses ordres et d’en rendre compte dans 
un rapport journalier, Poit être capable de remplacer 
personnellement, en cas de défaillance, l'un des 
hommes de son équipe préposé à la conduite d'un 
matériel. Travaille soit sous les ordres directs du chet 
d'entreprise, soit sous ceux d’un agent de maîtrise 
d’un échelon supérieur............. sms 

4 Surveillant 3° degré, même définition que ci-dessus, avec, 
en outre, la charge d'assurer, éventuellement, le 
contrôle des services du ou des surveillants subor- 
donnés et de procéder, sous l'autorité directe du chef 
d'entreprise, dans les petites et moyennes explofia- 
tions, à des études d'organisation. Peut être chargé 
d'effectuer la paie du personnel, préalablement pré- 
parée par les services complables........,.......... . 


5 Contremaître 1er degré, dans les entreprises dans les- 
quelles le nembre journalier de véhicules en service 
n'excède pas cinquante, assure l'ensemble des obliga- 
tions ci-dessus et, en outre, l’organisation généraie et 
le contrôle du service d’exptoitation dont il assure 
l'entière responsabilité de fonctionnement, -en regard 
du chef d'entreprise ou de son délégué. Peut être 
chargé du recrutement du personnel ouvrier travaillant 
Ed PANNE ON TL PR 


6 Contremaître 2° degré, dans les entreprises dans les- 
quelles le nombre journalier de véhicules en service 
excède cinquante, assure l’ensemble des obligations 
ci-dessus sous l’autorité directe du chef d'entreprise 
ou de son délégué. Peut être chargé du recrutement 
du personnel ouvrier travaillant sous ses ordres..-... 


7 Chef d'atelier 1e degré, dans les entreprises dont Ja 
consistance du parc n'excède pas cinquante véhicules, 
agent de maitrise de haute qualité professionnelle, 
directement placé sous les ordres du chef d'entreprise 
ou de son délégué, assure l'entière responsabilité du 
bon fonctionnement des diflérents services de l'atelier, 
du bon entretien des matériels roulants et autres. 
A, sous ses ordres, tous les personnels d'entretien de 
l’entreprise dont il coordonne les travaux et assure la 
discipline. 11 est responsable du rendement de chacun 
d'eux 

8 Chef d'atelier 2° degré, dans les entreprises dont la 
consistance du parc excède cinquante véhicules, même 
CRRRDINR ŒUO COS... 0s . 
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TITRE 1V 


Dispositions particulières applicables aux ingénieurs et cadres. 





Article 41. — Définilion générale des ingénieurs et cadres. 

Sont considérés cormme cadres, au litre de la présente convention, 
les cadres adiministratifs, techniques ou commerciaux généralement 
placés sous les ordres d'un chef de service ou, dans les établisse- 
ments à structure simple, de l'employeur, et qui ont à diriger on 
à coordonner les travaux des ouvriers, employés, techniciens, agenis 
de rmaitrise ou collaborateurs des positions précédentes placés sous 
leur autorité, ou qui ont des responsabilités équivalentes. Ces cadres 
n'assument toutefois pas dans leurs fonctions une responsabilité 
compiète et permanente qu revient en fail à leur chef. 


Article 45. — Dispositions applicables aux ingénieurs et cadres. 


Les clauses prévues aux titres 1 et II de la présente convention 
s'appliquent également aux ingénicurs et cadres, dans la mesure 
où les dispositions particulières du présent litre n'instituent pas, 
explicitement, des clauses différentes. 


Article 46. — Contrat individuel. 


Les emplois lenus par les cadres étant hiérarchiquement très 
dillérents de ceux occupés par la maitrise, un contrat assurera à 
chaque intéressé la rémunération en rapport avec les fonctions 
qu'il exerce, les coefficients de valeur professionnelle devront être 
supérieurs à ceux de la maitrise et au moins égaux au coefficient 
300, sauf pour les ingénieurs débutants durant la période d'essai. 


Arliele 47. — Période d'essai. 

Une période d'essai pourra précéder l'engagement définitif. Celle 
période est fixée à trois mois maximuin. Pendant le premier mis 
les deux parties seront libres de rompre à tout moment le contrat 
de Iravail sans être tenues d'observer un délai-congé; pendant 


les deux mois suivants un délai-congé réciproque de quinze jours 


sera observé. 
Le cadre invité à effectuer une période d'essai doit être informé 


d'une facon précise de la durée et des conditions de la période 
d'essai, du coefficient hiérarchique et de la rémunération corres- 


pondante. 
Article 48. — Engagement définitif. 


Le cadre qui satisfait aux conditions de travail exigées pendant 
la période d'essai reçoit obligatoirement à l'expiration de celle-ci 
une lettre d'engagement définitif précisant: 

La date d'entrée; 

La fonction occupée et le lieu où elle s'exercera; 

La classification et le coefficient hiérarchique ; 

La rémunéralion, son mode de calcul et, éventuellement, les autres 
clauses particulières (primes, commissions, avantages en nature, 
etc.). 

ll est précisé que la valeur du coefficient 100, servant à déterminer 
les appointements des ingénieurs et cadres, est fixée par l’article 1°° 
de l'annexe 1 à la présente convention. 

Article 49, — Notification individuelle. 

Dans un délai de trois mois à dater de la signature de la conven- 
tion, tout cadre en fonction recevra une notification écrile qui lui 
précisera sa position Conformément aux dispositions de l'article 48. 

Tou!e promotion ultérieure fera l'objet d'un notification écrite 
précisant soit la nouvetle fonction et la classification correspondante, 
soit le montant des nouveaux appointements. 


Article 50. — Déclassement. 


Si un employeur demande à un cadre d'accepter définitivement 
un emploi classé dans une catégorie inférieure à celle de l'emploi 
qu'il occupe, le cadre dispose d’un délai de réflexion de un mois 
avant de faire connaître son acceptation ou son refus. 

Si la modification ou le déclassement ne sont pas acceplés et 
que l'intéressé préfère quitter son emploi, le contrat de travail est 
résilié; celte résiliation est considérée comme le fait de l'employeur 
et réglée comme un congédiement., Dans ce <eas le préavis prend 
effet du jour de la réponse du cadre. 

Par contre, si l'intéressé acceple et qu'il soit licencié par la suile 
dans sa nouvelle posilion subalterne, l'indemnité de licenciement 
à laquelle il aura droit devra tenir compte de ses années de pré- 
sence de cadre et sera calculée, pour cette période, sur les appoin- 
tements correspondant au coelficient de l'emploi occupé avant son 


déclassement. 11 sera également lenu comple des avantages afférents, 


à cel emploi 





Article 51. — Maladie ou accidents. 


Après un an de présence continue dans l'entreprise, en cas de 
maladie ou d'iccident dûment constaté par certificat médical, les 
appointements mensuels seront payés: 

— plein larif pendant les trois premiers mois; 

— demi-larif pendant les trois mois suivants. 

Chacune de ces périodes de trois mois est augmentée d'un mois 
par cinq années de présence, avec maximum de six mois pour 
chacune d'elles, 

Des appointements ainsi prévus, l'employeur pourra déduire la 
valeur des prestations dites en espèces auxquelles les intéressés 
ont droit soit au titre de là sécurité sociale où dn régime de retraite 
de prévoyance des cadres pour la partie facultative. 


Article 52. — Frais de déplacement. 


les frais de déplacement sont à la charge de l'employeur: frais 
de transport, de jour et de représentation. Si le cadre le demande, 
des avances pourront lui être faites pour couvrir ces frais, 


Article 53. — Délai-congé, 


La durée du délai-congé est fixée à trois mois, sauf accord partt- 
culier conclu par écrit entre les parties. Les dispositions prévues 
à l'article 41 Ss'appliqueront pendant toute cette durée. 


Arlicie 54. — Indemnité de congédiement. 


Dans le cas de rupture du contrat de travail du fait de l'em- 
ployeur pour toute autre cause qu’une faute professionnelle d’une 
gravité suffisante, il sera versé au cadre comptant au moins trois 
années de service dans l'entreprise, une indemnité distincte de 
l'indernnité de délai-cong£t, calculée à raison de 4/10 de mois par 
année de présence. 

Le traitement pris en considération pour le calcul de l'indemnité 
sera le traitement du dernjer rois, y compris primes, gratifications, 
intéressements, participations et avanlages en nature, à l'exception 
des indemnités ayant le caractère d'un remboursement de frais et 
des gralifications ayant un caractère bénéyole et exceptionnel. 

En cas de rémunération variable, la partie variable de la rémuné- 
ralion sera calculée sur la movenne des douze derniers mois. 


Article 55, — Départ en retraite. 


La résiliation par l'employeur du contrat de travail d’un cadre 
à partir de l’âge normal de la retraite, c'est-à-dire soixante-cing ans 
(ou à soixante ans en cas d'inaptilude au travail) constitue la mise 
à la retraité; elle n'est pas considérée comme un licenciement. 

En cas de mise à la retraite, aussi bien qu'en cas de départ 
volontaire du cadre à partir de soixantle-cinq ans (ou soixante ans 
en cas d'ipaptilude au travail}, les intéressés se préviendront au 
moins six mois à l'avance de leur intention de mettre fin au contrat 
de travail. Le cadr: qui prend sa relraile, ou qui est mis à la 
retraite par l'employeur, reçoit une indemnité de départ en retralle 
égale à la moitié de l'indemnité de licenciement à laquelle ül 
aurait eu droit en fonction de son ancienneté. 


Article 56. — Congé payé. 


La durée du congé annuel payé sera égale à un mois 


TITRE V 


Article 57, — Date d'application. 


La présente convention collective prendra effet du 4er mars 1957. 


Article 58. — Publicité. 


La présente convention fera l'objet d’un dépôt au secrétariat du 
conseil des prud'hommes de la Seine et d'une demande d’extension 
dans les conditions fixées par les articles 31 d et 31 j du livre 1* 
du code du travail. 


Fait à Paris, le %5 mars 1957. 
(Suivent les signatures.) 
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ANNEXE 1] 


Article ter, — Valeur du coeflicient #00. 
Le taux horaire dun salaire minimum, au rerfficient 400, visé au paragraphe A des articles 934 el 43 de la convention 
coltective nationale, est fixé à 108 F, pour les zones he compertani aucun abattement, 


Articke 2 — Tabicau des salaires, — Zones sans abattement. 


A. — SALAIRES APPLÉABLES AUX OUVRIERS 























APRES APRÈS APRES APRES 
COEFFICIENT À L'EMBAUCHE mn Lu her > ha 
2 p. 100. 4“ p. 100 6 p. 100. 0 p. 106. 
Dh spossososnss esse 133,9 Ù 19%6,,59 13927 11,95 11597 
. + som vers À 135,54 18,25 | 1 0,% 143,67 447,73 
PE RESRSER ve So nnié ve 136,08 138,90 1n1,52 154,4 18,3 
7 PHARAPRRN it 140,50 113,20 146,01 148,82 53,08 
1D,2.....cie 006 "Pa . 440,94 443,79 156,977 149,99 13362 
+ FARNRNRNNE cdbe 149,58 1257 155,56 158,55 163,04 
M eue à Women 451,29 154,22 157,24 169,27 161,80 
AE st dise edéoes 156,69 4 159,73 162,86 165,99 10,69 
417,80... ÉLAMES 159,30 162,48 165.67 . 168,85 173,63 
desde de 165,21 168,5 171,84 475,5 190, 11 
7,7" ERA PP TERRE ES 14,68 188,97 4+90.06 195,76 M, 30 
28720... vie veus 22,0 266,55 210,60 214,69 220,72 
ne Tr 


B. —— APFPOINTEMENTS APPLICABLES AUX EMPLOYÉS ET AGENTS DE MAMIE 


{Appointements minima pour 40 heures par semaine.) 
: Catégeries dont les coefficients sont inférieurs où égaux à 200. 
Cr ET 























APPOINTEMENTS APRÈS APRÈS APRÈS ! APRÈS APRÈS 
CNRC LE 2 ans. # ans. 6 ans. £ ans. 14 ans. 
OOBPFICIERT . à Ja renfrmation _ -- — — — 

de l'engagement 2 p. 100. __ À p. #06. 6 p. 100. 8 p. 100. 10 p. 100. 
MR soient 23.212,80 23.671,05 24.141,30 24.604,80 25 069 80 25.531,10 
SPP 23.10 21.868 24.336 24 80% 22.272 2.740 
1 ose ste 21.336 24.822 70 25.309,15 25.79% 26.282 09 26.769,80 
FÉMCSEN PA sé 25,272 25.771.45 26.282,99 26.784 27.293, 21.799,20 
OMR. «55 sh dé 26.28 26.732,15 27.256,30 27.788 2.390165 28.828,80 
MN. ii is bis 77.144 27.686,06 2.299,75 28.770 29.5, 29.858,40 
ais. 5. PA 2.151,10 295,0 29.592,55 30. 58,40 30.738,75 J M.20985 
OR ous c à 29,016 99 506,30 30.176,65 30.756 31.397,30 D 31.017,60 
Mie. cvtiée dd 29.452 30.551 65. 31.150,10 31.746 22,38,45 32.947,28 
 NERNYEEUES 4? 118 3.149,60 F.08.,60 32.70.60 33.333 33.965,55 34.594,55 
© SONT A +7 Te H.8% 32. 460,5 33.097 33.742 31.369,90 35.006,40 
188 Loco 35.193,60 35.897,50 36.601,35 37.299 38 .009:10 8.729 
49%. .,:.... Von é 35.608 86.279,75 36.990,70 37.698 8.113,55 39.124.109 
PAPERS dé 77.065,60 37.806,90 38.548,20 39.285 40.080,85 10.772,15 











a —  — 
Catégories dont les coefficients sont supérieurs à ‘299. 





























APPOINTEMENTS APRÈS APRES APRES APRES APRES APRES 
COEFFICIENT “E po ns 2 =. 3 . 6 n 8 en 12 en 

de l'engagement. 2 p. 100. 3 p. 40. 5 p. 10 8 p. 10. 10 p. 400. 45 p. 100 
+ PL RO LC TT 38.001,60 28.761,60 39.141,65 9.901 Lo 41.041,60 41.801,75 43.704,13 
PAT …. 38.977,60 39,716,35 40.105,70 40.881,45 42.052,59 42.854,35 41.778,45 
Mesosssuen és 39.686,10 10.489, 40.877 41.650,30 42.864,30 43.655 43.639,30 
275.2. 40.248 41.053 41.455,49 12.266,60 43.456785 41.272,99 5.285,20 
- PONT PET 41.184 42.005,70 12.419,50 43.243,20 43.478,70 45.302 40 47.301 9 
PRET 41.745,60 12.580,50 12.997,95 13.892,85 — 45.085,20 15.925 48.085,35 
APPART 42.681,60 43.5%,2 43.062 41.815.6€ 16.096,10 16.949,75 19.089,75 
) - ENT} SE TR , 43.801,80 54.680,90 45.118,90 4.995 55.29 40 48. 185,90 4.365,10 
“NP rien 46.508 1.73% 48.204 19.440 0.544 51.180 53.820 
> TRI dors ses 19.056,20 50.021,80 : « #.511,80 51.498,70 52,97 53.901 À. 103,39 
7 PRES ur 49.7%:00 50.218,25 ‘16.710,00 01.606,25 03.172,25 04.156,95 56.618,55 
Msoth. ont 51.292,80 52,H8,65 SAS 53.854,40 36,15 56.422 08.365,80 
Miss. ivéie 56.160 51.23 51.844,80 05.968 60.252,80 61.7%6 63.584 
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Article 3. — Prime de transport. 


Aux salaires ci-dessus, s'ajoute, le cas échéant, la prime de trans- 
port insliluce pur l'arrêté du % septembre 198 modifié, 


Arlic'e 4. — Evaluation en espèces de certaines dotations en nature. 


a) Le taux de la somme, servant à l'évaluation de la dotation, 
visée au paragraphe A de l'article 33 de la convention collective 
nationale, est fixée à 50 F par jour de travail. 

b) Le laux de la somme. servant à l'évaluation de la dotation, 
visée au paragraphe B de l'article 33 de la convention collective 
nationale, est fixée à 30 F par jour de travail. 


Article 5. — Taux des primes. 


Le laux des diverses primes est fixé ainsi qu'il suit: 

Prime de salissure, visée au 1° du paragraphe C de l’article 35 de 
la convention collective nationâle : 50 F par jour de travail; 

Prime d'assiduité, visée au 2° du paragraphe C de l'article 35 de 
la convention collective nationale: 20 F par jour de travail; 

Prime de non-accident, visée au 3° du paragraphe C de Particle 35 
de la convention callective nationale: 20 F par jour de travail; 

Prime de salissure, visée au 1° du paragraphe D: de l’article 35 de 
la conventien CcoHective nationale: 50 F par jour de travail; 

Prime dite d'assiduité, visée au ?2o du paragraphe D de larticle 25 
de la convention collective nationale: 40 F par jour de travail 


Article 6 — Dale d'application. 
La présente annexe prendra effet du {er mars 1957, 
. - Article 7. — Publicité. 


La présente annexe fera l'objet d'un dépôt au secrétariat du 
conseil des prud'hommes de la Seine ‘et d'une demande d'extension, 
dans les conditions fixées par les articles 31 d et 31 j du livre Er du 
code du travail. 


Fait à Paris, le 25 mars 1957. 
(Suivent les signatures.) 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'AUBE 





Por arrêté du rministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 11 février 193%, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Société mutualiste des établissements Frimatic, 
ho 10-252, à Romilly-sur-Seine, 6, rue de la Paix. 


DÉPARTEMENTS DES BASSES-PYRÉNÉES ET DE LA HAUTE-GARON\E 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 10 février 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Société mutualiste du personnel de l'usine des produils Chimi- 
ques de la Société des manufactures, glaces el produits Chimiques 
Saint-Gobain, Chauny et Cirey, n° 6:-%59, à Boucau (Basses-Pyré- 
nées), avec la Société mutualisie dile Société mulualiste du personnel 
de l'usine de la Société de Saint-Gobain, n° 951-515, à Fenouillet 
{Haule-Garonne). 


ee 


DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en 
date du 11 février 1958, a été approuvée là fusion de Ta société 
mutualiste dite Caisse de réassurance de la Dordogne, n° 214-127, 
à Périgueux, avec l'union de sociétés mutualistes dite Union des 
sociétés mutualistes de la Dordogne, n° 21-416, à Périgueux. 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 11 février 1958, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Mutuelle maternelle de la Dordogne, n° 21-235, à 
Périgueux, avec la société mutualiste dite Caisse chirurgicale 
pautualiste de la Dordogne, n° 21-227, à Périgueux. 





DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 10 février 1958, a € approuvée la, fusion dé là sociéié mulüa- 
liste dite Mutuelle de. Dombasle-sur-Meuse, n° 34-26, à Domhasle- 
surMeuse, avee la société mutualiste dile Société gmulualise du 
personnel municipal de la vile de Dombasle el des environs, 
n° 51-663, à Dombasle. in x: . - 

Î se 





DÉPARTEMENT DE L'OISE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 10 février 1958, a élé approuvée la fusion de la société mutu. 
liste dite La Mutualité familiale, n° 60-26, à Montataire, avec l& 
société muluaiiste dite Union des travailleurs, n° 60-87, à. Montataire, 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité. sociale en 
date -du 141 février. 1958, à élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Amicale des Haut-Marnais de Paris, n° 75,876, À 


: Paris, avec la société mutualiste dite Les Prévoyants muluatisies, 


n° 70-1253, à Paris. 





DÉPARTEMENT DU RHÔNE 





Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité socialé en dale 
du 10 février 1958, a été approuvée la fusion des sociétés muiua- 
listes dites: 1° Caisse de sevours des ateliers Perrin frères, n° 69-314, 
à Thizy;, 2° La Jeanne-d'Arc, n° 69-304, à. Thizy, avec la société 
mulualiste dile Des Anciens Militaires, n° 69-70, à Thizy. ; 





DÉPARTEMENT DE TARN-ET-GAMONNE 





Par arrêté du miaistre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 10 février 1998, a élé approuvée La fusion de la société mulua- 
liste dite Saint-Jlean-Baptliste, n° 82-118, à  Nègreselisse, Avec la 
société mutualiste dite Société mulualiste et de prévoyance de Tarn- 
et-Garonne, n° 82-257, à Montauban. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


VF. 





Décret du 27 janvier 1958 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'eniants mineurs suscentibles de bénéficier de l'effet collectif 

. attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms, libération de l'allégeance française et auto- 
risation de se faire naiuraliser à l'étranger . 





Le président du conseil des ministres, 
Sur .le rapport du ministre de la santé publique et de la popue 


lation, 
Vu s'ordonnanre du 19 octobre 1913 porlant code de la nationalité 


française, ensemble les textes sur l'acquisilion et la perte de la 
nationaliié ainsi que sur la francisation du nom des naluralisés, 
Décrète : 

Art. 4er. — Sont natura'isés Français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d'èlre saisis par l’effel collectif atla- 
ché à l'acquisition de fa nationalité française par leurs parents 
les étrangers dont les noms suivent: 

ABAHOUNTI (Anahid), Aïep (Syrie), 25-09-21, NAT (1), 12673 x57—73 
ALBERG (Michati), Sisdlce (Pologne), 28-0127, NAT, 12263 x 57—1%3. 
ASTORINO (Arturo), Calane (Halie), 20-09-11, NAT, 13610 x 18—98. 

RALDI (Florentine), Bordighera (Halie), 21-07-31, NAT, 11536 x 9746. 
RARBEY, née BETTONI, Bienno (Ilalie), 18-10-17, NAT, 13293 x »7—09, 
BARON (Joseph},. Peraltilla (Espagne), 08-02-43, NAT, 42069 x 5781. 
BARON, née ALTARIBA, Santorens (Espagne), 29-09-18; NAT, 1200 


x oi —$81. i e 

BASTAROLI, née DELBOCA, Maggiora (Italie), 29-01-10, NAT, 12104 
XDi— 19, ; 

BASTAROLI {Héiène), Maggiora (Italie), 16-45-11, EFF (), 13104 
X 91—70. L 


BATTAGLIA (Antonino), Reggio Calabria (Italie), 01-07-20, NAT, 1224 
X 9148. 

BAYONA (Raymond), Rinefar (Espagne), 10-0147, NAT, 4169 x 57—31 

BERBEGAL (Maria), Villena (Espagne), 12-05-33, NAT, 12555 x 57—92 

BENETTI (Attilio), Borgoriveo (Malie), 21-09-25, NAT, 15092 x 56—% 

BERTOL. (Manuel), Almadenejos (Espagne), 08-02-35, NAT, 7% 


x wi —1 


— —— 





(D)- Les indicatifs figurant à la suité de l'identité ‘des intéressts 
signilent: NAT, naluralisé Français;: REI, réintégré dans -la patio 
nalité française: EFF, enfant susceptible d'être saisi par l'effet 
collectif attaché à Farquisition de la nationalité française par S 
parents: LIR, libéré de l’a'légeance française; AUT, autorisé à # 
faire fnaturalisér à l'étranger. 
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BIMMEL (Jacob), Médemblik (Pays-Bas); 09-12-13, NAT...9420 x 56—60. DUNABEITIA (Ignacio), Elorrio (Espagne), 0901-38, NAT, 12964 x 57 
OF (Peter), Murlenbach (Allemagne), 06-08-22, NAT, 5116 7-03, d'usl 
mn ce | rh 7 L DU RUAN (Vicente), Doméno (Espagne), 31-05-11, NAT, 13212 x57 
BOLUAYAD (Mohamed), Fès {Maroc}, 06-11-24, NAT, 8701 x 57—75, —31. Re 8 
ROUAYAD (Aïcha), Fès (Maroc), 2201-16, EFF, 8701 x57—33. gi 5 à or pie qua) Mega Lumbréras (Espagne};"1601-21, NAF, 
en = if Le nb og dt 03-02-02, -NAT, 17500 : | eNGEAITARDT (Belo-Wojteéhi): Kosice (Tchécoslovaquie), 09-01-21, 
+? Sr à « : À NAT, 10831 x 57—51 . 
BOURDIN, née PALLINE, Péstia (lalie}; 2-08, NAT, OX ST RS L ERXANDES, née BARDELLI, la Calle (Algérie), 04-01-83, NAT, 12771 
BROCH (Antonio), Sagron Mis (Halie), 05-10-18, NAT, 13244 x 57—S4 x51 9 
BUCZKO (Grégoire), Gregorow (U”"R. S. S:)," 10-03-43, NAT, 9619 |." EXPRESSINI (Paul), Colognolo ai Coi (Italie), 15-42-95, NAT, 12772 
xX« 9107. X« 97—91. 
PURTÉT (Lüigino), Midne (Halie), 01-01-27, NAT, : 41287 x 57—41. EXPRESSINI, née DOMENICHINI, Cesena (Italie), 21-10-41, NAT, 
CAMPON, née BARRERA, Penarroya Fen. 30-01- 10, NAT, 11593 12772 x 91—01. c 
x D ‘| :FAËCENDA (Antoine), Filignano (Malié:, 10-02-17, NAT, 1661 x 19—78, 
CAPIZBT (Daÿide), “Canieäti (Mâle); 3040-21, NAT, 12178x 57. FALCO, née FAUCITER, Ponlamafrey (Savoie), 20-09-00, REF 1), 
CAPIAA, née FERRANTE, Canicalli (Italie), 20-01-32, NAT, 12178 0166 x 3773. 
x | FANTONE (Joseph),: Paesana (Haïie),- 24-02-14, NAT, 12391 x 57—43.. 
CARAGLAANO . (Anlonino),. Miazzo "(Hae),. OO," NAT, 2% | FANTONE, née MARCHETTO, Paésana (llalie), 13-09-21, NAT, 12291 
7e x 01—13 . 
CARLETTÉ (Joseph), Boves (aïe), 2 Det le FANTONE (Gaspard), Paesana (Italie), 06-09-10, EFF, 12391 x 5713 
CARLETTE née SUBILLA, Sayona (lialje), 22-02-15, NAT, 12983%x97 FLORI (Bruno), Todi (lalie),: 02-09-12, NAT, 188224 5285. 
CAUCK, née BUDA, Medzibroë (Tchécoslovaquie), 13-08-0t; -NAT, FOMBEELIPA, (Eulogio), Laguna de Duero (Espagne), 28-04-07, NAT, 


11690 x 143, 


CECCON (Giovanni), Çismon del Grappa. (Italie), 11-0108, NAT, 
12348 x 27— 13, 
CECCON (Renée), Alberlville (Savoie),. 27-06-11, EFF, 13318 x 57—73. 


CIESIELSKI, née MANKA, Kalisz (Pologne), 28-12-01, NAT, 26585 x 17 


— 3. 
CIRIO- {Luigia), Lenta (Halie), 13-03-08, NAT, 931% x 57—92. 
CIRIO ;Santina), Lenta (ltalié), 06-01-07, NAT, 9315 x 57—22. 


NAT, .11790%57--75. 
01-11-29, NAT, 411790 


COCOZZA (Guerino), Pantin (Seine), 27-07-25, 
COCOZZA, née VALENFF, Avezzano (ltalie), 
X 977 


COCOZZA (Ettore), San Biagio (Italie), 22-06-62, EFF, 11790 x 5775. 


COLLAVINI (Renzo), Forjaria- (Ilalie), 25-10-23, NAT, 10694 x 54— 17, 

CONTI (Gesperd); Castelnuora Bormida (Ilalie), 01-09-06, NAT, 12526 
xX« y 

CONTI, née CAMPORA; emée (Ha: ie), 08-05-09, NAT, 12526 x 57-46. 


cu DELHI, née MOSCA, Monaco (principauté de), 01-02-25, NAT, 12985 
+ 27. 


DARROWSKI (Antoine), Osterfeld 
x 07-93. 

DARROWSKI, née FUÜURMANOWSKI, 
NAT, 13206 x 57—93. 

D'AMBROSIO (Afo), Campagna (ltalie), 29-08-20, NAT, 

D'ANGELO (Andréa), MadCaloni (Italie), 16-02-13, NAT, 

D'ANGELO, née SUPPA, Maddaloni (Italie), 01-01-21, 
nn À 

D'ANGELO 
— 11. 

D'ANGELO (doseph}), Maddaloni (Halie), 31-03-49, EFF, 6105 x 57-74. 


d— 1ELO (Marie-France), Bonnevilie (Haute-Savoie), 10-03-51, EFF, 
HU x 07—71. 

D'ANGELO (Miche!), Bonneville (Haute-Savoie), 01-1052, EFF, 61065 

X« 01—17 14, 

DANJOU (Ricardo), Iran (Espagne), 11-05 19, NAT, 12062 x 57—6% 
D\NJOU, ‘née LARUMBE, Saint-Sébastien (Espagne), 25-12-23, NAT, 
12962 x57 64. 

CRAVE (Angèle), Warnelon (Belgique), 12-10-04, 
—{). 


(Allemagne), 01-11-07, NAT, 


Gerthe ({Allèmagne), 22-12-44, 
5599 x 57—12, 
6105 x 27—74. 
NAT, 6105 x 57 
Maäddaloni (ftalie), 1142-44, 


(Antonio), EFF, 6105 x 57 


NAT, 10585 x 57 


mr (Berthe), Warneton (Belgique), 30-01-07, NAT, 10533 x 57 


DI MARINO (Régine), Marseille (Bouches-du- Rhône}, 22-07-33, NAT, 
11602 x 57—13, 


DEL Ré) (Basilio), Montizon (Espagne), 11-06-24, 


31 


DEL TORO, née HERRERA, Miravete de la Sierra Espagne), 07-07-24, 
NAT, 8363 x 01-34. , 


DEL TORO (Andréa), Béziers (Hérault), 07-07-51, EFF, 8363 x 57—941. 
DEL TORO. (Angèle), Béziers (Hérault), 22-09-52, EFF, 8363 x 57—34. 
DEMARCY, née LAGLER, Vienne (Autriche), 12-01-21, NAT, 15948 


x 19— 75. 
DORADO (Juan), Langréo (Espagne), 09-02-37, NAT, 13211» 57—17. 
D'ORLANDO (Giovanmi),- Tolmiezzo (lialie), 12-06-17, NAT, 8010 x 57 

"RD 


NAT, 8363 x 97 


gr dé née ZULLO, Lagonégro (Italie), 21-00-22, NAT 25761x 18 


13206 





2173 x 0364. 
FOMBELLIM, 
2173 x 93—64. 
FOMBELEIDA (Louis), 
x DJ—61. 
FONTANA (Giovanni), Teor (Malie), 08-03-24, NAT, 5429 x 01—38, 
FONTANA, née BRAVIN, Teor (ltalie),:11-06-29, NAT, 5129 x 54—38. 
FONTANA (Anlonio), Gray (Haute-Saône), 20-03-49, EFF, 5429 x 54-138. 
FONTANA (Marie-Thérèse), Tullins (Isère), 17-09-52, EFF, 3429x4 
D1—38. 
FOZ, née ULLES, 
12779 x 57—J1. 
FRANZONI (Guido), 


née ‘PEREZ, Castromocho 4Espagne), 20-08-09, NAT, 


Boucau (Basses-Pyrénées), 31-05-46, EFF, 2473 


Salies-du-Salat (llaute-Garonne), 17-1028, NAT, 


Borgofranco sul Po (Italie), 08-12-18, NAT, 12991 


X 07—13. 

GABELLINI (Francesco), Bagno di Romagna (Ilalie), 31-12-14, NAT, 
1867 x 51—93. 

GAMEBLINI (Ferruccio), Bagno di Romagna (lalie), 22-04-40, EFF, 
1867 x 97—23. 

GAG (Wladislaw}), Kramaszowska (Pologne), 13-05-13, NAT, 10005 


x 12—01 
GAG, née KOSICA, Wroblow (Pologne), 1202-16, 
GALLO (Gino), Camposampiero (llalie), 27-0403, NAT, 13046 x 57— 14, 
GALLO, née LOPEZ, PNuenas (Espagne), 03-03-05, NAT, 13046 x 57—11, 
GARBARINO (Giuseppe), Cengio (Italié),'17209-98, NAT, 11700 x 57--06. 
GARCIA (Edouard), 13-10-13, NAT, 12196 x 57—47. 


NAT, 10005 x 32—54. 


Irun (Espagne), 


GARCIA, née SAEZ, Villazopèque (Espagne), 10-12-10, NAT, 12196 x 
5747. 

GAREIA (Francisco), Alboloduy Espagne), 01-03-01, NAT, 13048 x' 
57—81. 

GARCHA, née SORIANO, Alboloduy (Espagne), 19-03-05, NAT, 130:8 
x 97—81 

GASTALDI, née MASSEGLIA, Breil-sur-Roya (Alpes-Maritimes), 81- 
03-07. REL, 11617 x 57—406. 

GAZARIAN, née BABIQUIAN, Merzifond (Asie Mineure), 01-04-11, NAT, 


13295 x 97— To. 
GISTAU (Albert), 
x 57—24 
GOMEZ Alfonso), 
x 97—33. 
age née SILVA, El 
—J3. 
GONELLA (André), 
GONELLA, née 
07—09. 
GONELLA (Giovanna), 
GONZALEZ (Stanislas), 
NAT, 956 x 50466, 
GONZALEZ, née DE-MINGO, Vallecas (Espagne), 28-11-16, 
x oO. 


Fornets de la Silva (Espagne), 18-09-38, NAT, 14135 


Collado Villalba (Espagne), 15-12-01, NAT, 11867 


Arrenal Espagne), 29-11-00, NAT, 11807.% 


Clusone ({ltalie), 
BALDUZZI, 


01-10-12, NAT, 12452 x 57-09. 


Clusone (Italie), 18-06-11, NAT, 12452 


Clusone (llalie), 1407-40, EFF, 
Alconchel-de-la-Estrella (Espagne), 


12452 x D7—09, 
04-05-16, 


NAT, 3956 


GOTTSCHLING (Hans), Berlin-Reinickendorf (Allemagne), 24-12:16, 
NAT, 13108 x 5i— 76. | 
GOTTSCHLING, née SOYCK, Sommin (Allemagne), 02-41-11, NAT, 


13108 x 51—-76. 
HALAT (Louis), Brzeszeze (Pologne), 08-07-17, NAT, 16009 x 9725. 


HAU DAN en, Dortmund-Eving (Allemagne), 24-08-25, NAT, 12584 
x 07- 
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Mise. 
HEGER (llenri), Essen-Borbeck (Allemagne), 27-4849, NAT, 30% MAGOGA (Amedeo, San Biagie (late), 08-824, NAT, Os 574 
57—61. MAGOGA, née ZANOTTO, -Sam Biagio: (itatie), 11-0644, NAT, 9; 
HEGER, née KUHNEN, Seltz (Bas-Rhin), 08-09-45, NAT, 3170 x97—G7. x 33H. / SES à 
HEGER (Jean), Bremerhaven (Aemagne), 08-09-39, EFF, 370 x 57-617. NETTE (Lina), Toulouse (llante-Garonne), 410-11-3:,. FE. 9x 
HEGER (Brigitte), Haguenau (Bas-Rhin), 2108-#, EPF, 370x 57—67. on A 3 0 LAS LR 
HEGER (Aniti), Soufflenheim (Bas-Rhin), 1409-54, EFP, 3%0557—67, } .MAGDGA (Norine), Labege (Haute-Garonne), 21-042, EFF, 9206, 5: 
HIERRERO (Jesé), Zurgena (Espagne), 11-08-14, NAT, 12880 x 57—92. MAGOG 4 (Severino), Lalege (Haute-Garonne), 11-09-44, EFF, PA 
X Di i ù ÿ 


HERRERO, née BAENAS, Villena {Espagne}, 26 06-25, NAT, , 28#0 x 


57-92. 
HERRERO 18-02-16, EFF, 12880 
x 57—92, 
HERRERO 
x 91—4), 


HINTZE 
51—29. 


(Michel), Oran (département d'Oran), 


(Anne), Oran (département d'Oran), 2505-17, EFF, 12880 


(Werner), Giessen (Allemagne), 0301-%, NAT, 16362x 


Weert (Pays-Bas), 07-22, NAT, 12781 x57—94, 


HOEKEN !{Joannes), 
Nyiregyhaza sr 0244-26, NAT, 8205 


MOLLENDER (Isidore), 


x D2—73. 

PR née WEISZ, Budapest (Hongrie), 21-48-%3, NAT, 820: 
x 2— 

IGUINIZ ‘[Charies), Yera-de-Bidassoa (Espagne), 03-11-16, NAT, 15144 


x 57—64. 

.&UINIZ, née FERNANDEZ, run (Espagne), 15-61-21, NAT, 151%4 x 
57 . 

.ICUNIZ (Miren), Saint-Jean-de-Luz (Basses-Prrénées), 11-47-51, EFF, 

141 x 5704. 


IGUIMIZ (Jone), EPF, t3145x 
5764. 


Hendaye {Basses Pyrénées), 21-06-52, 


IGUINIZ (Inmki), Hendaye (Basses-Pyrénées), 21-41-51, BFF, 13444 


x 2744. 
JAMIOLA (Jean), Droxgon (Pologne), 
d + 4 née KUSIAK, Letownia (Pologne), 
7 —68. 
Jnssæe (Auguste), Vynekt (Belgique, 01-06-15, NAT, 14877 x 55—59. 
JANSSENS, née VERMELLEN, Wondelgem (Belgique}, 1206-47, NAT, 


LT x oi —59. 
la Madeleine (Nord), 0548-46, EFF, 13677 x 95—:9. 


JANSSENS (Daniel), 
JANSSENS (Geneviève), la Madeleine (Nord), %%48-:6, EFF, #4677 


16-08-98, NAT, 11%0%x57 
04-09-07, NAT, 11200 x 


x d4— 1). 

ee {(Gwendoline), Kafowice (Pologne), 23-48-27, NAT, 147 
X -—186, 

JOYA (Hilario), Alcolen (Espagne), 0247-24, NAT, 12783 x57—13. 


Sakvador (Espagne), 12-02-19, 
EFF, 12:83 


JOYA, née CORONADO, Puebla del 
NAT, 17784x 57 —H, 

JOYA (Marie), Marseille (Bouches-du-Rhône), 
X dé— 

JUXQUERA (Maria), Turon (Espagne), 05-08-26, NAT, 121808 x 35 —73. 
JOCRIEMWICZ, née CYTOWHZ, Varsovie (Pologne), 18-1144, NAT, 
12204 x 275%. 

KALMA (Hersz), Osiakov (Pologne), 18-02-16, NAT, 11008 x %7—79. 
KAPKOWSKI (Stanishaw), Zloty-Potok (Polognei, 12-09-24, NAT, 543 


x 445 
KHAINIAN, née KEL He HO HLOU Yalouva (Turquie), 


0765-51, 


(Imasdouhi), 


16-09-12, NAT, 1843 x 1 11—19, 
LR pe (Ernst), Knawlkleeberg (Allemagne), 18-01-15, NAT, 937% 
ee 7 + (Francisco), (Calanda (E-pagne), 1144-25, NAT, 9929 
7451 
LACORT (Basilio), Madrid (Espagne), 10-10-56, NAT, 10428 x %—86; 
LATORRE, née KRAJEWSKA, Tarkowo (Pologne), 02-11-22, NAT, $&52 
X 0 1—40. 


LECHESNE (Vialelle), Caen ({Calvadog), 2546-95, REI, 887:x 9i—14, 
LEDESMA (Emilianc), San Acensio (Espagne), 6601-44, NAT, 12% 
x 57—15. 
EEE, née MARTINEZ, Briviesca (Espagne), 19-01-21, NAT, 42369 
x 217— 
LEDESMA (Elena), Briviesca (Espagne), 02-09-18, EFF, 12785» 7-15. 
LEDESM1 (Simone), Marseille (Bouches-du-Rhône), 65-11-53, FFF, 
12785 x 91 —15. 
LÆEWIN (Arnold), 
LLOREA (Manuel), 
LONDERO (Léonardo), 
11250 x 57 —47. 
LONDERO, née LEPORE, Gemona del Friuki (Ilalie}), 
12%%x D —11. 
LONDERO_ (René, Laruque- Timbaut (Lôt-et-Garonne}, 
11250 x 9 D1—41. 


 LOSIN [Mtichaet). 


Steimbert (Belgique), 0108-26, NAT, 6917 x 57—406. 


Busot (Espagne), 19408-0, NAT, 1204:x328-— 92. 
Gemona del Friuli (ltalie), 18-08-06, NAT, 


20-1248, "NAT, 
ÊFF, 


01-1293 


Low (Potogne), 35-12-15, NAT, x SE-TS 


1 


- NASSER (Jammili, 


| PENVZZI 





18-01-53, EFF, 9 


MAGOGA (Armand', Toulouse (Haute-Garonne), 


x 57—-J1 
MOKE, né* CASTELL, Bono (Espagne), 45-0287, NAT, 12706 x 07-% 
me — dr Montenegro de Cameros (Espagne), 25-01-10, NAT 
x 5145 ; : 
NASSER (Restom), Kalhat (Liban), 19-12-43, NAT, 16869568 
NASSER, née BACHIR, Beit-Chabab (Liban), 07-03-07, NAT, 169 
x 6—08. 
NASSER (Michel), Kaltrat (Liban), 00-0038, EFF, 16669 x 36-28. 
NASSER !jcan-Jacques), Dakar (Afrique occidentale française, %. 
08-39, EFF, 16869 « 56-98. Mi, 


17-10-10, EFF, 16869 x 6—48. 
NASSER (Jacqueline), 00-42, EFF, 1669 x5 
NASSER (Charles), Kaolack (Sénégal), 1448-57, BFF, 16869560 
NASSER (ltadn', Kaolack (Sénégal), 01-02-19, EFF, 16860 %5678. 
NAZARIAN (Carabed}; Aintab (Turquie), 1742-05, NAT, 732%3x 177 
NICOLNT (bruno), Massa (Halie), 130204, NAT, 29898 x 2%6—75 
NOT ARESCIH (Gimo), Villa Sant Angelo (ltalie), 15-07-13, NAT, 191% 


Kaol1ck (Sénégal), 
Kagiack (Sénégat), 


x Ë 
NOTARESCHI, née COLETTI, Villa Sant Angelo (Italie), 06-061 


NAT, 1SA72 x 0723 L 
NOTYARESEMI (Francesæa), San Demetrio (Halie), 280937, EE, 


45472 x 5515, 


NOTARESE:II (Eva), San Dermetrie (lalie), 19-62-59, EFF, 43172x91 
nd . - 2,4 


 NOTARESEUT (Gal), San Demetrio (ltalie), 6510-10, EFF, 14% 
x #71 - r 

+NOTARESNI tre San Dermetrio (Naïlie), 45-09-43, FFF, 1417 
X ds — 

NOTARESEIHT. (Clara), San Demetrio (Ialie), 15-04-45, EFF, &17 
x 97-43. 

M “2 4 (Ernestine), Fréamunde (Portugal), 116523, NAT, 
006 x 37—F 


15-09-23, NAT, 10689 x 35657. 
15-0915, NAT, 8404 x 47-81 
2748-37, NAT, 


MARANO (Carmels, Catania (lire), 
MARIN (Blaise), Ponte di Piave (Hakie), 
MPLERO (Raberto,, Puebla de Vatlbona (Espagne), 
5674» 5305. 
MERCALLE (Jun). 
NAT, 1EHGx 517— 70. 
MERLINO flulien), Tricesimo (lialie), 2244-49, NAT, 12794 x 07-41. 
MERLINO, née FLOREAM, Cassaceco {Halié), 08€5-31, NAT, 17 
x 27—69, 
MERLINO (Lüiane), Tricesime (Italie), 11-09-46, EFF, 12794 x 57- 
-MIRA (Vicente, Noveida (Espagne), 084026, NAT, 1248x57- 97 
MIRA, née RUIZ, San Frigentio (Espagne), 0809406, NAT, 12:08 x11 
"2. J , 


16-16-22, NAT, 161 


Buenos Aires (fépubiiqne Argenline), 014074 


MIRALLES (Manüel), Manosque (Basses-Alpes), 
x 34—M. 

MIRALLES, née MOMRIS, Barcelone (Espagne), 1602-22, NAT, 1 

"x ; 

MODENA (Maccel), Sault-1ès-Rethel (Ardennes), 0608-23, NAT, :5% 

" x3! } 


MODENA, née DONISI, AfR (ltalie), 09-102, NAT, 3555 x 5168. 

MORALES (Juan), Pechina (Espagne), 13-02-12, NAT, 974 x 56-85. 

MORALES, née SAEZ, Gergai (Espagne), 11-03-23, NAT: 974 x 5641 

 PARACUELLOS (François), Muniesa (Espagne), 02-01-45, NAT, 1% 
x 


PARET, née BAUQUIN, Reze (Loire-Atlantique), 06-11-08, REL, 12h 
x Di— #1. 


RAYLAR _FOtapier). Bacnyoe (Pologne), 41-09-29, NAT, 1155 x5 
= | 

PEDUZZ1 (Joseph), Schignano (tale), 06-41-14, NAT, 15479 x 571 
PFAUZZI, mée SACCE, Casairieri (latie), 1907-22 NAT, 15479%: 


— +. en R 
"(Etiane), Arnouville-lès Gonesse (Seine-et-Oise), 20 
EFF, 15179 x So TS, 

PEDU UZZ1 (Monique), . Courbevoie (Seine), 18-12-50, EFF, 19179x 


— 73.” 
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PEREZ (José), San Javier (Espagne), 28-10-37, NAT, 12971 x 57—31. 

PEREZ (José), Sahun (Espagne), 03-08-96, NAT, 12972 x 57—33. 

PEREZ, née ARRAYO, El Barraco (Espagne), 26-06-08, NAT, 12972 
x 27—33. ; F 


PIECHACZ (Joseph), Sovin (Pologne), 19-03-25, NAT, 13698 x 50—%7. 


FIECIAR (Théophile), Baryezka (Pologne), 03-04-05, NAT, 10844 
x D1— , 

PIECIAK, née TELESZ, Baryczka (Pologne), 08-03-07, NAT, 10844 
x 91—73. 


PINES (Joseph), Varsovie (Pologne), 24-08-91, NAT, 12612 x 56—75. 


PLITT (Willy), Masuchowsken (Allemagne), 20-12-25, NAT, 13273 
x 075: 7 
POPESCO (Georges), Botosani (Roumanie), 09-08-03, NAT, 12973 
x 57—06. à 
POPESCO, née MERETTI, Mondovi (ltalie); 05-01-90, NAT, 12973 
57—46. | 
(Felipe), Chiprana (Espagne), 06-06-19, NAT, 1327k 


PORTOLES 
x 57—09, 

PRATICI (Joachim), Sao Paulo (Brésil), 12-08-01, NAT, 13300 x 46—75. 

PRA TS, née SALVATORE, Petrograd (Russie), 08-08-04,. NAT, 18300 
x 5. 

pRAZUCH (Roman), Wislica (Pologne), 25-05-07, NAT, 
PRAZUCH, née PRZEBIERACZ, Zagajow (Pologne), 25-08-06, NAT, 


7521 x 97—5 
ec = «Frédéric), Pobla de Lillet (Espagne), 05-09-17, 
X di— 
PUJOLS, née 
x 9119 
FUYOL (Ramon), Anciles (Espagne), 01-12-83, NAT, 12753 x 57—77. 
REVIRIEGO -(Quintin), Santa Maria del Berrocal (Espagne), 31:10-00, 
NAT, 12490 x 57—33. 


7921 x 97—51. 


NAT, 69007 


NEGRE, sion (Espagne), 14-07-18, NAT, 6907 


RIBEIRO NUNES Antonio), Freamunde (Portugal), 13-05-%, NAT, 
10245 x 97-13. 
RIBEIRO NUNES, née PEREIRA - GOMES, Freamunde (Portugal), 


29-05-93, NAT, 10215 x 57—13. 
RODOREDA (Antonio), Balsareny (Espagne), 
XBb—13  - 
RODRIGUEZ (Antonio), Agron. (Espagne), 13-04-99, NAT, 9953 x 57—23, 


05-11-22, NAT, 13366 


Me née MUNOZ, Agron (Espagne), 29-01-02, NAT, 9353 
X dI— ‘ 

Se (Manuel), Melilla (Espagne), 19-12-32, NAT, 12754 
X die. 


SALAS (Domingo), Lorca (Espagne), 16-01-07, NAT, 7513 x 52—34. 
SALAS, née ROLDAN, Lorca (Espagne), 22-02-14, NAT, 7913 x 52—94, 
SALAS (Felipe), Lorca (Espagne), 27-08-41, NAT, 7913 x 52—94. 
SALATA (Jean), Zborow (Pologne), 17-02-23, NAT, 12315 x 17—80, 
SCHONFELD (Hugo), Aiud (Roumanie), 27-11-21, NAT, 9458 x53—75. 
SEMENTZOFF (Nicolas), Nigine (Russie), 14-09-01, NAT, 9703 x 57—75, 
SIMIONI (Bruno), Vedelago (Italie), 10-01-12, NAT, 8873 x 57—81. 


me icone MAZZOCCATO, Vedelago (Italie), 13-09-17, NAT, 8873 

X 91 — 

SINGER (Hermann), Muhland Brixen (lialie), 31-01-2%, NAT, 8677 
X 00—47, 


SOGUERO, née GOMEZ, Saint-Michel-Archange-d’Arguaron (Espagne), 
24-11- 92 NAT, 12762 x 57—391, 

SORJANO (Antoine), Oran (département 
12769 x 57—-02, 

SPIGOLON (Emilio), Poïana Maggiore (Italie), 29-09-95, 
x d7—81. 

SPIGOLON, née ZERNETTI, 
x 07—81, 

STANCZYKIE WICZ 
J013 x 51—07. 

STANCZYKIEWICZ, née APAMCZAK, Steele 
NAT, 9615 x 51—57. 


d'Oran), 07-03-33; NAT, 


NAT, 10806 


Vicenza (llalie), 21-06-98, NAT, 10806 


(Jean), Kobierzyn (Pologne), 19-11-24, NAT, 


(Allemagne), 19-07-19, 


ÉT— ct (Bernard), Metz (Moselle), 12-07-55, NAT, 9615 
x o1—5 
STEMMLER (Gunter), Chemnilz (Allemagne), 10-02-28, NAT, 12761 


x 07-91. 
STEPIEN (Marie), Grebow (Pologne), 06-07-14, NAT, 12H13 x 57—75. 
STROSIO (Paolo), Wilten-Innsbruck (Autriche), 19-10-16, NAT, 12225 


x 97—38. 
SUSSKIND (Schaja), Gromnik (Pologne), 08-09-92, NAT, 19996 x 50—62. 
SUSSKIND, née PERLBERG, Zabno (Pologne), 25-10-98, NAT, 19996 
x 0—462, ' 


SUSSKIND (Efraim), Lille (Nord), 07-09-37, EFF, 10996 x 5042. 
TAIXE, née BALMISSE, Ytrac (Cantal); 04-09-99, REÏI, 12949 x 20—75. 


TCHILINGUIRIAN, née KIRICHDJIAN, Amassia (Turquie), 00-00-08, 
NAT, 9526 x 52—83 

THEINERT (Rita), Zurich (Suisse), 12-01-30, 

THEINERT {Jeen-Marie), Mulhouse (Haut-Rhin), 
x 57—68. 

TOMCZAK (Antoine), Wtorek (Pologne), 24-04-16, NAT, 

TOMCZAK, née GODOS, Ostrowice (Pologne), 17-05-14, 
x 27—179. 


TOMCZAK (Antoine), € 


NAT, 19283 x 57—68. 
19-11-49, EFF, 13288 


12123 x 57—79. 
NAT, 12123 
12123 x 97—75, 


elle (Allemagne), 20-10-49, EFF, 


TOMGZAK (Jean-Claude), Boulogne-sur-Seine (Seine), 03-05-54, EFF, 
12123 x 57—75. 

TREVISAN (Lino), Cinto-Euganeo (Italie), 09-03-24, NAT, 43989 
x 68. 

TREVISAN (Jeannine), Colmar (Iaut-Rhin), 06-08-48, NAT, 13989 
x 5668. 


TRUCCHE (Jean), principauté de Monaco, 25-05-02, NAT, 8973 x 94—73. 
TRUCCHI, née MARTIN, Mouxy (Savoie), 08-05-05, REÏI, 8933 x 34—73. 
VASCO (Vito), Taranto (Italie), 13-08-25, NAT, 13284 x 57—25 

VASTA (Arthur), Taurianova (Italie), 10-03-15, NAT, 16270 x 56—06. 


VILLA-VEGA (Carmen), Comillas (Espagne), 23-12-29, NAT, 8955 
x 97—06. 

VILLA-VEGA Thonon-les- Bains (Savoie), 30-12-48, EFF, 
8955 x 57—06 

VON GZERNIAWSKI (Rolf), 


(Daniel), 


Vienne (Autriche), 22-08-42, NAT, . 12431 


x 27—20 

WACHOWIAK (Jean), Baskowic (Pologne), 26-05-24, NAT, 2940 x 22 —63. 

WACHOWIAK (Jean), Wanne (Allemagne), 12-12-02, NAT, 13285 
x 57—42. 

WACHOWIAK, née PIOTROWSKI, Bottrop (Allemagne), 05-07-11, 
NAT, 13285 x 57—462 

WARMUZ (Antoine), Wadowice (Pologne), 29-04-26, NAT, 12230 
x 27—71. 


WIPRET (Joseph), Alterwyl (Suisse), 05-12-15, NAT, 19187 x 57—18. 
ZANELLC (Emilio), Talmassons (Italie), 15-03-25, NAT, 10773 x 57—90. 
ZANELLO, née VENUTO, Rivolto di Codroipo (Italie), 10-10-26, NAT, 
10773 x 57—30. 
ZANELLO (Lionello), Codroipo (Italie), 15-08-45, 
ZANELLO (Rino), Codroipo (Italie), 09-11-46, EFF, 
ZANELLO (Armida), Codroipo (Italie), 19-02-48, EFF, 
es À (Jean-Pierre), Villevieille (Gard), 01-%-53,, EFF, 
X di— 
ZANELLO (Robert), 
ZAVATTINI (Dino), 
ZAVATTINI, née MARTELLI, 
x 21—82 


ZAVATTINI 


EFF, 10773 x 57—90. 
10773 x 57—30. 

10773 x 57—30. 
10773 


Nimes (Gard), 01-07-57, EFF, 10773 x 57--30, 
Dosolo (Italie), 20-05-14, NAT, 3965 x 54—82. 
Viadana (Italie), 23-09-16, NAT, 3365 
(Halo), Dosolo (Italie), 01-10-39, EFF, 3365 x 54—82. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir: 
BOUAYAP (Michel), — BOUAYAD MOHAMED, Fès (Maroc), 06-11-24, 
8704 x 57— 39. 
BOUAYAD (Annick). 
870! x 57—75. 
ENGELHARDT (Albert). — ENGELHARDT 
(Tchécoslovaquie), 03-01-21, 10891 x 57—51. 
GAMEZ (Alphonse). — GOMEZ (Alonso), Collado Villalba (Espagne), 
15-12-01, 11867 x 57—33. 
HAUDAN (Rodolphe). — HAUDAN 
magne), 24-08-25, 12584 x 57—38. 


KALMA (Hervé). — KALMA (Hersz), Osiakov 
11008 x 57—5. 


— BOUAYAD (Aïcha), Fès (Maroc), 22-04-46, 


(Belo-Wojtech), Kosice 


(Rolf), Dortmung-Eving (Alle- 


(Pologne), 18-03-16, 


Art. 3. 
ou autorisés à se faire natluraliser x 
les r ms suivent: 


CHIARUZZI (Félice), Chaville (Seine-el-Oise), 23-02-36 
x 36—99. 


— Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
l'étranger les Français dont 


, LIB (1), 7296 


HANNI (Albert), Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise), 21-10-37, LIB, 3631 


x 97—99, 
HEYNEN (Marcel), 
HEYNEN, 


Paris (14°), 17-09-24, LIB, 9307 x 536—99. 


née ERBEL, Esch-sur-Alzette (grand-duché du Luxem:- 
bourg), 10-10-26, LIB, 9907 x 56—99. 


HEYNEN (Claude), Esch-sur-Alzette (grand-duché du Luxembourg) 
05-01-52, LIB, 9907 x 56—99, , “ 


HEYNEN (Marc), Esch-sur-Alzette (grand-duché du 
31-12-55, LIB, 9207 x 56—09. , æ 


HEYNEN (Paul), Paris (4e), 14-05-29, LIB, 9306 x 56—99. 


HEYNEN, née HURT, Ehnen (grand-duché du Luxembour 10-28, 
LiB, 9906 x 36— 99. cons 


Luxembourg), 
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HEYNEN (Liliane), Esch-sur-Alzetle (grand-duché du Luxembourg), 
2709-51, LIB, 9806 x 56—99. 

HEYNEN (Jacqueline), Dudelange (grand-duché du Luxembourg), 
02-01-56, LIB, 9306 x 56-209. il 

JEZEQUEL (Jean), Moncada y Reixach (Espagne), 09-03-36, LIB, 
490 x 57—99, 

LUGNANI {Joseph}, Longwy (Meurthe-et-Moselle), 26-11-31, LIB, 
3964 x 36—99. 


LUGXANI, née BUSBEE, Langley (Caroline du Sud, Etats-Unis), 

18-12-39, LIB, 3964 x 36—99. 

Art. #4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié aa 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1958. 

FÊLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 18 févrior 1958. 


A neuf heures trente, — 1'° SéaNCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions du rapport du % bureau sur Îles 
Opérations étectorales du département de la Réunion (M. Fontanet, 
rapporteur), 


2. — Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
le Conseil de la R‘publique, tendant à modifier les articles 811 et 855 
du code rural relatifs au droit de reprise en malière de baux ruraux. 
(Nos 51:69, 602, 6386. — M. Lucas, rapporteur.) 


3. — Discussion de la ee de loi (n° 598%) de M. Blondeau 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice des 
indernnités journalières pendant -une période de trois années ininter- 
rompues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient les maladies 
ee pe occasionné l'arrêt de travail. (N° 6271. — M. Coquel, rappor- 
eur.) 


4. — Discussion du projet de loi {n° 3180, concernant la ratification 
de la convention d'établissement et de navigation etre la Républi- 
que française et la République fédérale d'Allemagne. (Nos 6047, 
Giis, — M. Mondon {Mosetle], rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Eventuellement, dans les salles voisines de la salle des 
S‘ances, scrutin relatif à la vérification des opérations électorales du 
dupartement de la Réunion. 


2. — Suite de la discussion des conclusions du rapport supplé- 
meéntaire fail au noin de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règiement et des titions, en exé- 
cution de la résolution, adoptée par l’Assemblée nationale le 
24 mai 1%55 et par le Conseil de la République le 19 juillet 1955, 
décidant la revision des articles 17, #9, 50, 51, 60 à 82 inclus 
(titre VII) et 90 de la Constitution et sur le proiet et lés proposi- 
tons de loi portant revision de la Constitution, {Nes 4663, 6149. — 
M. Paul Coste-Floret, rapporteur.) (Voir Journal ofjiciel, lois et 
décrets, du 12 février 1951.) 

Eventuellement en cours de séance: 

3. — Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à modifier les articles 811 
et 8:5 du code rural relatifs au droit de reprise en matière de 
Daux ruraux. (Nos 5469, 6028, 6386. — M. Lucas, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi (ne 5983) de M. Plondeau 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice des 
indemnités journalières pendant une période de trois années 
ininterrompues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient les 
maladies ayant oecasionné l'arrêt de travail (N° 6274 — 
M. Coquel, rapporteur.) 


&. — Discussion du projet de loi (ne 3180) concernant la ratifi- 
cation de la convention d'établissement et de navigation entre la 
Héputiique française et la République fédérale d'Allemagne. 
(Nos GU17, 6113. — M. Mondon [{Moscile}, rapporteur.) 





et 6515) portant modification du tarif 





Convocatians de commissions. 





La commission des aflaires économiques se réunira des jeudi % 
et vendrei 21 février 1958 (local de la comunission n° 263): 


4° Le jeudi 20 et le vendredi 21 février 1958, à dix heures. 


E — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi (nes 6:% 
des droits de douane. 
II, — Nomination d'un ra 


rieur pour avis pour la n de 
loi, rejetée par le Conseil la République (ne 6290) férieture des 
établissements de détai! durant la période des congés payés). 


I, — Rapport de M. Roltand sur le projet de loi (n° 6477) (loi- 
cadre du Marché commun). 


IV. — Rapport de M. André Hugues sur la proposition de loi 
(ne 2962) de M. Rolland (marché de la viande). 


2e Le vendredi 21 février 1958, à dix heures quinze, 


V. — Audition de M. le ministre de l'agriculture sur les problèmes 
és à l'agriculture française par l'entrée de la France dans le 
ché commun. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
19 février 1958, à dix heures (local du 6 burcau) : 


1, — Communication du bureau. 


I. — Examen du rapport de M. Kriegel-Valrimont sur sa proposition 
de résolution (ne 5716) tendant à l'arrêt immédiat des expériences 
nucléaires. 

IH. — Eventuellement, exposé de M. Jules Moch sur l’évolution 
de la question du désarmement. 





La commission de l'agriculture se réunira les jeudi 20 et vendredi 
21 février 1958, à neuf heures trente (local de la commission ne 232) ; 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 6383) de M. Couinaud (fièvre 
aphleuse) ; 

La proposition de résolution (n° 6458) de M. Beauguitte (détaxe 
de 15 p. 100). 

H. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (ne 5536) de M. G in (ressources du Fonds de développe- 
ment des adductions d'eau), 

IH, — Audition de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture (problèmes 
forestiers). 

IV. — Suite du rapport de M. Juskiewenski sur le projet de lol 
fixant les principes de la politique agricole (articles 30 à 33 et 
article #2 et suivants). 

V. — Rapport de M. Bretin sur la proposition de résolution :n° 4604) 
de M. Luciani (marché des endives). 


VI. — Rapport de M. Rufle sur la proposition de résolution (n° 3715) 
de M. Lespiau (convention coliective des gemmæeurs). 


VH. — Rapport supplémentaire de M. Charpentier sur le projet 
de loi, le rap repris et les + itions de loi sur les plantations 
forestières (nos 4132, 590, 943, 1246, 5023, 51%). 


VUE. — mn sr de M. Pelleray sur la proposition de loi (n° 6531) 
modifiée par le Conseii de la République (défense du beurre fermier:. 


IX. — Rapport de M, Fourvel sur la proposition de loi (n° 5692) 
de M. Lespiau (mesures de protection en faveur des fermiers où 


melayers sous les drapeaux). 


La commission des boissons se réunira le mercredi 19 février 1%8, 
à dix heures (local de la commission n° 232) : 

IL. — Nomination de deux membres du comité national de pro- 
pagande en faveur du vin. 

IL. — Suite de l'avis de M. Paul Coste-Floret sur le projet de loi de 
finances (deuxième partie). 

UL — Suite du rapport de M. Roquefort sur la proposition de 
loi (ne 4737) de M. Waïdeck Rochet (classification des terroirs viti- 
coles). 

JW — Rapport de M. Castera sur la proposition de résolution 
(ne 4011) de M. Paurmier (mise à jour du code du vin). 

V. — Rapport de M. Laborbe sur sa proposition de loi (n° 552) 
tendant à modifier la législation relative à la protection des appel 
lalions d'origine. 

VI. — Rapport de M. Tourné sur sa proposition de loi (me 2780) 
(plantation de cépages nobles sur les vacants communaux et Lerres 
classées landes). 
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ommission de la défense nationale se réunira le mercredi 
s0 février 1958, à dix heures (local de la commission n° 213) : 

|, — Nomination de rapporteurs pour: ee à 

oposition de résolution (n° 6285) de M. Bricout an 
are orphelins de guerre du service en Afrique du Nord ; 

La proposition de loi (n° 6364} de M. Alduy tendant à dispenser 
les déportés et orphelins de déportés du service en Afrique du Nord, 

La proposition de résolution (n° 6357) de M. Billat concernant 
le régime des permissions libérables des maintenus ; 

ojet de loi (ne 621) donnant eflet, dès leur publication, 
a rer d'attribution de la croix de la Légion d'honneur et de 
ja médaille militaire décernées à titre posthume au cours des opé- 
rations en Afrique du Nord; 

Le projet de loi (n° 6:41) relatif au corps des officiers des affaires 
militaires musuimanes ; Lits 

La proposition de loi (ne 6:48) de M. Malleret-Joinville tendan 
à abc ee De décret relatif à l’organisation de la défense intérieure 
du territoire; ; 

La proposition de résoiution (n° 6555) de M. Pascal Arrighi rela- 
tive aux échelles de soldes de certains sous-officiers retraités. 

IL — Ra t de M. Pierre Ferrand sur la proposition de loi 
(n° 49384) de, M. André Beauguitte concernant la situation des jeunes 
gens C'assés « bons en observalion » lors des opérations de recrule- 
ment. 

11, — Rapport de M. Gaiïllemin sur le projet de loi (ne 6973}, 
relur du Conseil de la République, relatif aux élèves admis à l'école 
du service de santé militaire qui ont opté pour Je corps des méde- 
cins inspecteurs de la santé. 


IV. — Questions diverses. 





La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
19 Iévrier 1958, à dix heures (local de la commission ne 262) : 


IL — Rapport supplémentaire de Mile Marzin sur sa proposition 
de résolution (n° 4845) relative au règlement d'administration 
publique portant application de la loi sur le Bureau universitaire de 
stalistiques. 


IL — Rapport de Mile Rumeau sur la proposition de loi, modi- 
fée par le Conseil de la République dans sa seconde lecture (n° 6130), 
tendant à faciliter l’organisation et le fonctionnement des colonies 
de vacances. 


HI. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 6354) de M. Tourné (création 
à Perpignan d’un collège technique) ; 

La proposition de résolution (ne 6:81) de M. Tourné (transforma- 
tion du collège de jeunes filles de Perpignan en lycée d'Etat). 


IV. — Nomination de deux membres dn conseil d'administration 
du © universitaire de statistiques (application de la loi du 
8 avril 1954). 


V. — Nomination d’un membre titulaire et d’un membre sup- 
pléant de la commission de surveillance et de contrôle des publi- 
cations destinées à l'enfance et à l’adolescence. 

VI. — Rapport de M. Rey sur la proposition de loi (n° 3453) de 
M. Schmitt tendant à prendre en compte, pour le calcul de la 
retraite de certains membres de l’enseignement, les anmées de ser- 
vice accomplies dans l’enseignement privé. 


VII. — Questions diverses. 





La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercreci 19 février 1958, à dix heures trente 
(local de la commission ne 259): 

I. — Examen des articles additionnels à la loi de finances. 


Il. — Snite du rapport de M. Regandie sur le projet de loi (ne 5642) 
portant modificalion du livre V de la première partie (législative) du 
tode la santé publique relatif à la pharmacie. 


HI, — Questions diverses. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 6165) de M. Alloin tendant à créer une 
Pension vilale en faveur de tous les grands malades ou infirmes 


däileints d’une incapacité permanente de 50 p. 100 et au-dessus; 

La proposition de Toï (ne 6586) de M. Pierre Ferrand tendant à 
issurer un effectif médical minimum dans les services de médecine 
des hôpitaux publics, 





La commission de l'intérieur se réunira le jeudi 20 février 1958, 
à dix heures (local de la comanission me 207) : 


| — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 6412} de M. Kilock (rémunération des personnels communaux). 


I. — Rapport de M. Roclore sur la proposition de loi (n° 5911) 
de M. Crouzier (prolongation d'activité des fonctionnaires anciens 
combattants volontaires). 

HI. — Rapport de M. Rey sur la proposition de résolution (n° 5476) 


À Chatelain (financerment des (ravaux d'alimentation en eau 
o\a e). 





IV. — Rapports de M. Montalat sur: 

La proposition de résolution (ne 138) de M. Frédéric-Dupont 
(médaille d'honneur de la police); 

La proposition de résolution (ne 1190) de M. Montalat (carrière 
des inspecteurs de police de la sûreté nationale) ; 

La proposition de résolution (n° 4677) de M. Montalat (statut des 
inspecteurs de police) ; d 

La proposition de résolution (ne 500%) de M. Quinson (cadre 
latéral au profit de certains fonctionnaires Ge la prélecture de police). 


V. — Rapnort de M. Bourbon sur la proposition de résolution 
(ne 6089) de M. Tourné (hé:icoptères pour les départements). 
VI. — Rapport supplémentaire de M. Houdremont sur les pr 


sitions de résolution (nes 1741 et on de M. Bouxom et de M. Fajon 
(aménagement du rond-point de la Défense). 


VII — Guestions diverses. 





La commission de la justice et de législation se réunira le mers 
credi 19 février 1958 (local de la commission n° 250): 


lo À dix heures. 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loj (n° 6219) de M. Antier modifiant la bi de 
6 août 1953 portant amnistie ; 

La proposition de loj (n° 6159) de M. Arrighi édictant la supyres- 
sion de la peine de mort. 

IL — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loj (n° 623) de M. Frédérie-Dupont relative 
aux travaux nécessaires à l'alimentation en eau de la région pari- 
sienne ; 

Le rapport (ne 5572) sur le projel de loi portant réorganisation de 
l’artisanat. 


IE — Rapport, en deuxième lecture, de M. Isorni sur la proposi- 
tion de loi (nes 3764, 6483) ouvrant un nouveau délai pour l'appli- 
cation de la loi du 2 novembre 1911 sur la légitimation des enfants 
dont les parents se sont trouvés, en raison des circonstances de 
guerre, dans l'impossibilité de contracter mariage, 


IV. — Rapport supplémentaire de M. Wasmer sur la proposition 
de loi (n° 4759) de M. Cupfer modiliant l’article 9 de la loi du 
29 janvier 1931 relatif à la prescription des créances de l'Etat et 
des coiïlectivités publiques. 


V. — Rapport de M. André Marie, en deuxième lecture, sur la 
proposition de loj (ne 1309) relative aux infractions commises à 
l'égard des victimes d'accidents et sur la proposition de loi (n° 562) 
de M. Badie tendant à interpréter la loi du 3 août 1942. 


VE — Rapport de M. Dreyfus-Schmidt sur la proposition de loi 
(ne 1371) de M. de Pierrebourg portant réglementation de la pre- 
lession de mandalaire en matière d'accidents corporels. 


VIE — Rapport de M. Lefranc, en deuxième lecture, sur la pro- 
position de loi (nos 2814, 5676) sur l'amnistie des faits avant entraîné 
la condamnation d'étrangers appartenant à des pays nentres pour 
faits de collaboration économique avec l'ennemi. 


VIH. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi (n° 3538) 
de M. Trémolet de Villers modifiant le décret du 20 mai 4955 
relatif aux syndies et aux administrateurs judiciaires en vue de 
conserver aux greflicrs de justice de paix la possibilité d'exercer 
ces fonctions à titre accessoire. 


IX. — Suite du rapport de M. Mignot sur les propositions de loi 
(nos 218 et 461) de MM. Minÿ9z et André Hugues re'atives aux 
locations-gérances. 


X. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi (ne 191) de 
M. Garet portant statut des entreprises pratiquant l'industrie du 
garde-meubles,. 


XL — Rapport de M. Vigier sur la proposition de loi (n° 4949) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à compléter les artielcs 270 e! 274 du 
code pénal réprimant le vagibondage. 


XI, — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de résolution 
(ne 6375) de M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à faire 
procéder à la codification de tous les textes de droit administratif. 


2o À onze heures. 


Examen des amendements, renvoyés à la commission, au rapport 
(no 6222) de M. Mignot sur les propositions de loi modifiant le 
décret du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux. 


——__— 





La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le re 19 février 1958, à dix heures (local de la commission 
ne 220): 


L — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(n° 6177) définissant des mesures d'ordre économique et financier 
destinées à préparer l'entrée de la France dans le Marché commun. 


IL — Audition ée M. Maurice Simonnet, secrétaire d'Etat à la 
marine marchande. sur le budget de la marine marchande 
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La commission des moyens de communication et du tourisme se 
réunira le ges 20 février 1958, à dix heures (local de la commis- 
sion n° 211): . 

IL, — Nomination d'un- rapporteur pour Ja proposition de Jai 
(n° 6524) de M. André Hugues tendant à remplacer la subvention 
faite à la régie autonome des transports parisiens par les employeurs 
parisiens par une majoration de Ja prime de transport. 

Il, — Nornination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 6181) de M. Depreux tendant à recon 
naître l'utilité publique des travaux nécessaires pour l’alimentalion 
en eau de la région parisienne; ÿ 

La proposition de loi (n° 6423) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
reconnaître l'utilité publique des travaux nécessaires pour l'ali- 
mentation en eau de la région parisienne el sa défense contre 1es 
inondations. 

I, — Rapport de M. Coulon sur la proposition de loi (n° 2497) 
de M. Alfred Coste-Floret portant création, au sein de la caisse cen- 
trale de crédit hôtelier et commercia!, d'une section de crédit 
ihermal. 

IV. — Que:tions diverses, 








La commission de la production industrielle et de l’énergie se 
réunira le mercredi 19 février 1958, à dix heures (local de la com- 
missior n° 264): 

IL — Avis de M. Robert Bichet sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (ne 6107). ; 

IT, — Rapport de M. Evrard sur les propositions de loi (nos 6002 
et 6208) de M. Delabre et de M. Gabriel Roucaute tendant à modifier 
l'article 158 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 196 afin de faire 
bénéficier les veuves de mineurs des avantages accordés aux 
veuves des fonctionnaires civils et militaires par 1’article 55 du code 
des pensions civiles et militaires, 

IL. — Rapport de M. Gautier-Chaumet sur les propositions de loi 
(nos 5785, 5829 et 5966) de M. Tourtaud, de M. Bonnaire et de 
M. Brard et les propositions de résolution (nos 5308, 5635, 5722 5847, 
6061 et 6077) de M Reoyo, de M. Bouxom, de Mlle Marzin, de 
M. Maurice Georges, de M. Denvers et de M. Delachenal relatives 
aux redevances de location et d'entretien des compteurs d'énergie 
électrique. 

IV. — Avis de M. Gautier-Chaumet sur le projet de loi (n° 2760) 
portant réorganisation de l'artisanat. 

V. — Nomination d’un rapporteur per la proposition de résolu- 
tion (no 629%) de M Scheider tendant à ramener pour les véhicules 
à moteurs à deux roues: vélomoleurs, scooters, motocyclettes, la 
T. V. A. de 25 p. 100 au taux antérieur. 


La commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement se réunira le jeudi 20 février 1958, à neuf heures trente 
{local de la commission n° 208): 

L. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi 
(no 6489) de M. Hernu relative à la cession aux locataires de cer- 
trains immeubles expérimentaux. 

* 1, — Nomination d'un rapporteur pour avis, en remplacement 
de M. Desouches, pour les propositions Ge loi relatives au statut des 
architectes. 

HI, — Examen du p'ojet de loi de finances pour 1958 (2° partie) 
(no 6107) (suite). 





. La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 20 février 1958, à 
dix heures (local de la commission no 249): 

L — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de résolution 
(no 6587) de MM. Brocas et Jean-Paul David tendant à faciliter 
l'élaboration d'un texte de loi instituant un nouveau mode de scru- 
tin, et éventuellement rapport sur celte proposition de résolution. 

Il. — Eventuellement, suite de la discussion des propositions de 
M. Barrachin, rapporteur, sur la réforme électorale. 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
19 février 1958, à dix heures (local de la commission n° 254): 

I. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(no 6477) définissant des mesures d'ordre og mg + et financier 
destinées à préparer l'entrée de la France dans le Marché commun. 

Il. — Avis sur la loi de finances (dépenses civiles et militaires de 
la France d'outre-mer). 

III. — Echange de vues sur la proposition de résolution (n° 6487) 
de M, Mitterrand concernant la réunion d'une conférence en vue de 
la création d'une communauté franco-africaine, 


IV. — Questions diverses. 


La commission des immunités parlementaires se réunira le jeudi 
20 février 1958, à dix-sept heures (local de la commission de la 
presse n° 2%): 

I, — Nomination de rapporteurs pour les demandes en autorisa- 
tion de poursuites (nes 6441 et 6442). 

I. — Examen des rapports de M Cormier sur les demandes en 
autorisation de poursuites: nos 5613 et 5939. 

III. — Examen des rapports de M. og À sur les demandes en 
autorisation de poursuites: nes 6114, 6115, 6298 et 6399. 

IV. — Examen du rapport de M. Berrang sur sa proposition de 
résolution (n° 6200), 








Avis de concours l'emploi d'administrateur adjoint 
des terites à de l'Assemblée nationale, 





Un concours est ouvert pour le recrutement d’administrat:urs 
adjoints des services de l’Assemblée nationale. 

Aucun diplôme n'est ee des candidats à ce concours, 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu le 26 avril 1958, , 

Les candidats déclarés admissibles seror: uitérieurement conro- 
qués pour participer aux épreuves d'admission. 

Les épreuves d'admissibilité comprennent : 

Se un rédaction sur un sujet donné (coefficient 2; durée: deux 
eures) ; 

2o Une dictée (coefficient 1; durée: une demi-heure); 

3e Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France 
de 1789 à nos jours (coefficient 1; durée: une heure et demie) ; 

4e Une composition de géographie portant sur la géographie phy- 
sique, administrative, économique et humaine de l'Union française 
(métropole, Algérie, Gépartements d'outre-mer, territoires d'outre. 
mer; États associés) (coefficient 1; durée: une heure et demie); 

5o Deux problèmes d’arithmétique (coefficient 1; durée: une heure 
ct dernie). 

Chaque épreuve d'admissibilité est cotée de O à 20: toute note 
run à © sur 20 dans une épreuve quelconque est élimina- 
aire. 

Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves d'admission 
comprennent : 

4° L'établissement d’un tlableau ave: calcul de coefficients et 
de pourcentage (coefficient 4; durée: une heure et demie); 

20 La rédaction d'une synthèse de renseignements donnés sur 
un sujet déterminé (coefficient 1; durée: une heure); 

3° Un résume succincl du texte d’un discours (coefficient 1; 
durée: une heure) ; 

4o Une interrogation préparée pendant dix minutes sur des ques- 
tions tirées au sort, portant sur les SE + généraux de l’orga- 
nisalion polilique et administrative de la France (coeffi:ient 2). 

Chaque épreuve d'admission est cotée de Q à 20. 


Pour être admis à prendre part au concours, 
doivent: 

1° Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins; 

20 Jouir de leurs droits civiques; 

3e Etre âgés de vingt ans au moins (pour les candidats du sex: 
masculin, avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l’armée ou 
être libérables de leurs obligations actives dans les trois mois qui 
suivent la date fixée pour le concours). et de trente ans au plus 
au jour du concours, cette limite étant augmentée d'une durée égale 
à celle des services mililaires légaux et de guerre effectivement 
accomplis et d’un an par enfant à charge; 

4o Faire parvenir au secrétariat généfal de la questure, service du 
personnel, Palais-Bourbon, avant le 13 avril 1958, une demande 
accompagnée des pièces suivantes : 

a) Extrait de l’acte de naissance; 

b) Extrait récent pour néant du casier judiciaire délivré par 
le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

c) Note indiquant la situalion de famille ainsi que la profession ou 
occupation actuelle ; 

d) Note certifiée conforme des dipioômes possédés; 

e) Certificat médi’al attestant que le candidat est indemne de 
toute affection organique et notamment qu'il ne présente aucun 
symptôme de maladie cancéréuse ou tuberculeuse ; 

1) Pour les candidats du sere masculin, une pièce établissant 
qu'ils ont satisfait définilivement aux lois de recrutement (état 
signalétique et des services, ou certificat de réforme délivré. par le 
bureau de recrutement), ou qu’ils seront libérés dans les délais déf- 
nis ci-dessus. 

Les candidats pourront obtenir tous renseignements complémen- 
taires au service du personnel, bureau 109, 126, rue de l'Université, 
Paris (7), (Tél, INV. 6940.) 


les candidats 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 18 févrior 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


f. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Marcel Molle demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques pour. quelles raisons, au moment où les efforts 
du Gouvernement tendent à augmenter nos exportations, un arrêté 
publié au Journal officiel du 18 octobre 1957 a restreint l'exportation 
de certains bois feuillus destinés à l'industrie papelière, alors quê 
l'industrie française n’est pas à même d’absorber la production de 
l'exsloitation forestière nationale. (N° 983) 


Il. — M. Louis Gros demande à M. le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de là 
réforme administrative, quelles sont les raisons qui retardent, depuis 
l'achèvement des travaux de la commission centrale, la parulion 
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« arrctés- de concordamce: néressaires r l'intégration, dans. la 
4 lion publique, ‘des "agents français : 1 Maroc tart.-fer et 2 de 
la loi du 4 août 1956), et parlicwlièrement si ce retard n'a pas 
pour cause la conteslalion, par ceriains déparlements ministériels, 
des tableaux de concordance élahblis par la commission centrale 
compétente. (N° 994.) 

IL — Question de M. Edmond Michelet à M. le ministre des 

anciens combattants et-wietimes de guerre, {N° 1000.) (La présidence 
été informée du retræit de celle question par son auteur.) 
IV. — M. Edmond Michelct demande: à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées quelles mesures son admi- 
nstration envisage de prendre pour réparer le grave préjudice de 
carrière subi par plusienrs adjudants et adjudants-chefs servant en 
Atrique du Nord lors de l'établissement du tableau excepiionnél 
d'avancement dé mai 1957. En ellet, ce tableau à élé publié avant 
que fut achevée lex session du brével supérieur d'armes ouvetfte en 
Alsgtrie, de telle sorlé que les résullals de cette session n’ont pu 
tre pris en considération contrairement à ce qui s'est produit 
pour la session correspondante ouverte en métropole. :Ne 1006.) 

V. — M, Edmond Michelet demande à M. le miaistre de l'édura- 
tun nalionale, de la jeunesse et des sports les mesures qu'il compte 
wendre pour mettre fin au grave malaise provoqué au sein du 
prsonnef des théâtres nationaux, en particulier à la suile de la 
dénonciation "unilatérale des prolonies qMi, depuis 1953, Tiaient ces 
prunnets à Son adiniiistralion. (Ne 1010.) 


9, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 


(A 


nationute, téndant à fxer, pour les fammiiles des mililaires maintenus 


où rappeiés pendant la durée des opérations en Algérie, les règles 

d'atriulion: des allocations de malernif et de salaire unique. 

(Nes 71 el 261, Session de 1957-1986. ,— M. Menu, rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 

3. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationie, tendant à modifier l'arlicle 5 de l'ordonnance du 22 février 
19: insliluant des comités d'entreprise, (Nos 99 et 224, session de 
1957. 193, — M, Menu, rapporteur de la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 

4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la situation, en matière de contrat de travail, des jeunes 
Lens qui, avant accompli leur servire militaire légal, ont été main- 
lens sous les drapeaux, (Nes 134 6t 262, session de 1957-1958. — 
M. Menu, rapporteur de la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

5. — Discussion de la progasilion de lai, adoptée par l'Assemblée 
naiionale, relative à l'interdiction des cumuis où réunions d'expioi- 
lalions agricoles. (Nos 79 et 257, session de 1957-1938. — M. Houdet, 
rapporleur de la commission de l'agriculture, et no , Session de 
117-1858, avis de la commission de la fustice et de légiskation civile, 
criminelle et commerciale. — M. Bialarana, rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
in<lityant une obligation d'assurince en matière de cireculalion de 
véhi‘u'es terrestres à moteur, (Nos 83 ct 229, session de 1957-1958. — 
M. Jozeau-Marigné, rapporteur de la commission de la justice et de 
Kéislation civile, eriimineïle et commerciale, et ne 217, session de 
1957-1018, avis dé la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme. — M, Pinlon, rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
élendant aux territoires d'outre-mer les dispositions de la loi du 
2 juin 1955 modifiant l'article 441 du code pénal en matière de 
lilouterie d'aliments et de logement. (Nos 106 et 207, session de 
17-1958, — M. Josse, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer.) 9 


8. — Discussion de Ta proposition de réselution de M, Haïdara 
Mihamane tendant à# inviler le Gouvernement à déposer un projet 
de loi modifiant l'organisation ‘de la juridiction administrative en 
Mrique occidentale francaise. (Nos 55 et 208, session de 1957-1958 
— M. Molais de Narbonne, rapporteur de Ja commission. de la 
France d'outre-mer.) 

$. — Discussion de la proposition de réselution de M. Haïdara 
Mihamane tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
le lui modifiant la compétence juridictionneile d'appel en matière 
& différends du travail en Afrique occidentale francaise, (Nes 57 
10, session de 1957-1958. — M. Motais de Narbonne, raçporteur 
de à commission de la France d'outre-mer.) 

1. — Disenesion de la proposition de résolution de M. Hassan 
Gouted et des membres du groupe des blicains sociaux et du 
roupe du rassemblement d'outre-mer tendant à inviter le Gouver- 
ment à venir en aide aux populations de Riibouli et ses environs 
fpronvées par les récentes intempéries. (Nes 166 ef 219, sesion de 
MOTIUSS, — M. Mhessan Gouléd, ropporteur de la ceminiésion de la 
France d'outre-mer.) ° 





Convocation de commission. 





la commission des moyens de communication, des tränsperts et 
tourisme. se réunira le jeudi 20 février 4958, à neul heures 

Warante-cinq (local me 256): 

1 — Audition de M. Georges Gallienne, président de l'Union rou- 
re, sur te projet de loi n° 2%, session 1957-1958), adoplé par 

Assembiée nationale, relatif à la police de la circulalion routière. 


IL — Questions diverses. 








| 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 18 février 1958. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
menbres des groupes de l'U. &. R, et du R. D. A. tendant à 
demander au Gouvernement de mettre à la disposition des pays 
et des terriloires d'outre-mer les crédits nécessaires pour mener à 
bien une politique effective d'assistance technique rurale. (Nes 36 
et 124, session 1957-1958. — M. Cazelles, rapporleur de la comymis- 
sion des affaires financières, et ne 128, session 1957-1958. — Avis 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts. — M. Lounda, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de M. La Gravière et des mem 
bres du groupe du mouvement républicain populaire tendant à de- 
inander #u Gouvernement de la République francaise de donner 
le nom de Kilian à la première cité ayant pour origine l'une des 
agglomérations humaines qui s'organiseront au Sahara français, 
comme suite à l'institution de l'O. C. R. $S. (Nos 78 el 131, session 
4957-1958 — M. La Gravière, rapporteur de la comumuission des 
ällaires culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Castex tendant à demander 
au Gouvernement de la République française de donner le nom de 
René Estienne à la seconde cité avant pour origine l'une des aggio- 
imérations humaines qui s'organiseront au Sahara francais comme 
suite à l'institution de l'O. C. R. $S. (Nes 143 et 122, session 1957- 
1958. — M. Castex, rapporteur de la commission des affaires cullu 
relles et des civilisations d'outre-mer.) 





Convocations de commissions. 


a — 


La commission de la législation, de la justice, de la fonction puhl!- 
que, des affaires administratives et domaniales se réunira le mer- 
credi 19 février 1958, à dix heures (local ne C. 16), palais dé l’Union 
française : 

EL — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (me 129, 
session 1%5:-198) sur le projet de décret modillant le déerct 
ne got du 24 février 1953, déterminant les modalités d'application 
du code de la nationalité francaise dans les territoires d'outre-mer. 


HE. — Fonction pubiique oulre-mer. — Examen évenluel d'une 
proposition de M. Troisgros. 


MI. — Examen des demandes d'avis: 


(N° 56, session 1957-1958 concernant la proposition de loi portant 
création d'un bureau central de l'assistance. technigne pour les 
pes indépendants ou autonomes recevant une aide financière de 

+-anre ; 

(Ne 57, session. 1957-1958; concernant Ja proposition de loi portant 
institution d'un €adre d'assistance technique, 

M. Junillon, rapporteur. 


IV. — Questions diverses. 





La commaission des relalions extérieures se méunira le mardi 
48 février 128, à quatorze heures trente (local me C. 16}, palais de 
FUmion francaise : 


Suite de l'échange de vues sur, la demande d'avis (ne 3%6, ses- 
sion 1957-1958) sur la pronosilion de loi portant création d’un bureau 
central de Fassisiance technique pour les pays indépendants ou 
autonomes recevant une aide financière de la France. — Rapporteur 
M. Oudard. 





Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence consliluée. conformément à lartiele 41 dun règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le jeudi 20 février 1958, 
à quinze heures, au local ne C, 21. 


++ 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





Résultats du budget de 1957 au 30 Novembre 1957. 
(En millions de francs.) 
Rovbltes ..….ï is io io secsctn ere ite t IE. DRE 41.363.239 
.. 4.205.123 


DOPenSeS ess snoccoeooeoe e chdonbilatenrerstese ess 


Excédent de dépenses... cotecesen 411.884 


Etat de développement par ministère des dépenses du budget de 1957. 














TR 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTÉERES 
des dépenses. des dépenses, 
_—— —. 
. Li, ARNPPPR ER TEE 767.660 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
ET MILITAIRES France d’outre-mer (dépenses civiles).........s..se.ee 53.09 
Industrie et commer:e.......sesososososssososcoses see se 18.091 
L — Services civils. Intérieur ....... idlissoesbés dde ON bot 2e HUE 11.089 
Pi PONS PES TRES ssh eo dos 0 se bein te de 4 ve 9, 
Affaires économiques : Présidence du conseil : 
1. — Affaires économiques.......... sonsssessssssses 62.760 Services généraux de la présidence du und + A8 
IL. — Commissariat général au plan.......ssssss..e 118 Direction des Journaux officiels. ........ 45 
Aflnires. étrangères. ... scope 00 0 don norte AT ee cheûs 18.020 Service de documentation extérieure et ‘de ‘contre- 
Affaires marueaines et tunisiennes..... cs vahectl des ados à 41.098 CIS : rent diden ts nio see ateun ce «0 osdénene 6 
* Agriculture :4.:.5500 0 00 o dore o déesse ouvre es se PRET TETE 47.049 Groupement des contrôles radioélectriqt 16S. ...ee 6! 
Anciens combattants et vi:times de la guerre.......e 70.717 Reconstruction et logement... ss... roi 2,219 
Education nationai?, jeunesse et époris........,... ee 902.107 Santé publique et population.......,....... 005000 0.243 
Etats associés.......... cie cé eedie ds reves 8.081 Travail et sécurilé sociale...... CR MEN EE he C5 
Finances: Travaux pubiics et transports: 
Services financiers... ..ss...35. ENT Te ca dice s és 87.727 Travaux publics, transports et tourisme.......,..e. 43.580 
Charges COMMUNES... 00 ronvddes taste … 912,885 Aviation civile et commerciale..... RES ET PE PE EX JS 
France d'outre-mer (dépenses civiles)...........se.oos 21.808 Marine marchande................ 2e nérosés op 13.172 
Industrie Ci COUMIMORS. soc coec PF LELETECLTETT LL 43.116 Total des investissements M not 9:34 (0 
RIONIDUR ss. érostorcotre he ire PE Cr PEL PEL PPT 44). RÉ 
PT nc cu rdhetevei dédie tes e ed Ne dons rte dt 19.90 
Présidence du conseil: B. — Investissements militaires. 
Services généraux de la présidence du conseil...... 13.122 L 
Dire’lion des journaux officieis.................. 837 Défense nationale : à 
Service de la défense nationale. — Sec rétariat Dépenses communes... éodridsctnétitetéose die 221.202 
général permanent RS cccsid ane JTE 164 Section AP. suce cos vie de 04 606 01e nn nn nus #23. } 
Service de documentation extérieure et de contre- Section GUEFTE. ss ssssesssssessessese sense seusee 112. al 
UNION ARS : aies édèses a one he vrebqus # 1.111 Section Marine... ss... semegeessnenes re 
Groupement des contrôles radioélectriques osé AR 926 France d’outre-mer.. PACE IEP Re À 
Service juridique et technique de l'information... 2.925 Total des mritioioitonts mililaires........ 107.879 
Re:onstruction et logement...................,...... te 12.06 , dé R en LT TY 
Santé publique et population......... ever dorée 67.273 Total des dépenses en :apital........ CELL EEE LE D EEE 
Travail et sécurité sociale................ duétsée ss. iéié 46.319 
es agree Egg = et tourisme 192.497 G, 7 Exfis Œ _aren0es 
"AVAUX cs, "ansports ouris ot écsce T2 . 4e) $ arr” >e A 
Avialion chti et commerciale........ he ST Te 5 0 15.806 et répersiitne. de FORRARES. (€: Guerre. 
Marine marchande........ PRREEEEELEEEETETELETEL ET E 23.299 Dépenses en capital effectuées avec le concours de l'Etat 
. wi sn « Prêls et avances »: 
a Total des services Civils.....e.sssssessssus ee 2.074.814 Finances (charges COMMUNES) ..........s.sssss A 10.767 
TOR 4 + AGgriCUIIUrE : .......66 PEL PAU SE PS ar PRPEPES 43.995 
IL — Services militaires. France d'outre-mer.......... scsi esriite ii: 6.923 
a Se TT NE PET RRQ s Iso se …s 32.10 
Défense nationaie: Affaires économiques. ...,...4.........ss.s., 919 
section COMMUNE , soso ŒPELETESELLLIII IL 99.620 Finances. — Verséments à la caisse autonome "de ‘ja 
Air sos. nono os onéosseesce 33.131 a RS CP PP ED ET IR VAR "dre LAB 2 7 2 10.122 
Guerre css PPPPEETELETILIIE TITI LEE ET TEE TETE TETE 418.025 Travaux publics et transports : 
Marine coé'ecothre 000000000000... 101.158 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche 
x ? u n - » ù 
Francé d'outro-1ner:.... viré ccuosst dootosootdoids se 48.586 (marine. marchande)................... ss seee 9.568 
> dns À ET Sant ES Remise en état de navires affrélés................s d 
” : & 
Total des services militaires.........seoooee 800.500 autres dépenses de reconstitution : 
Lo 7e inances. — Mobilisation des titres de la caisse 
Total des dépenses de fon:tionnement.......…. 2.875.614 autonome de la reconstruction........,......... 60.023 
Travaux publics et transports, — Dépenses de 
DÉPENSES EN CAPITAL > re >onstitution de la Société nationale des chemins à of 
D D TN. srosoomtsinohnanetéi steve 9.00? 
A. Fi Investissements civils. Total obdiSonsenceosdiolnhosstidetisoscedÉtss 3." - ô, 
Affaires économiques......... (SrSnsaeese socososoosssee 2 
Atlaiees . ÉUANTÈrES:.... énesensncese rations rasta a + Sig ” ; 
Affaires marocaines et tunisiennes... corses deeetse 261 D. Dépenses re VE ressources affectées 
PT RENE ER ROCCO DIN 16.427 ah )- F 
Anciens combattants et victimes de la guerre. PPAPETET » Agriculture ....... dénéséinssersoes coton doses esse nes, 96.312 
Education nationale, jeunesse et sports.......s..ssssse 82.777 Affaires économiques.............s.ses.sssoosseneresseee 9.130 
Etats associés........ LS CSSS TR RAT TEE CT Get 4.108 Education nationale, jeunesse et sports... .ss..sssssssse * 17 
Finances: Industrie et commerce..........0s..0.0000000000:000000e 21.211 
Services RMS... til oGbosi else étiéseh dress _1.019 Intérieur nn mme reuse ni 
Charges communes......,........ écoséossoe oo peee sde 652.973 Travaux publics, transports et tourisme...,.........e..e Re À 
A reporler...........s...e 767.660 Total .... CREER II LELLLIELILI III TI ILLIILIILL) 111. =) 
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RECAPITULATION DES DEPENSES 











; Le mn 
ET mme 
MONTANT DERNIERS PAYEMENTS MONTANT MONTANT MONTANT 
: renseignements des payements 4 
de l'imputation complimea- imputée TOTAL des payements effectués es prromce 
DÉSIGNATION ) taires du ter janvier effect nés 
définitive ‘ parvenus à des comptes den dépenses effectués au pu 
es territoires * + 1 30 novembre : : 
des dépenses d'outre-mer d'attente en 1956 1057 décembre 1957. 
Fonctionnement des services civils..... 2.071.814 1.09% 59.579 2.155.4M 5.038 2.120.677 9.776 
Fonctionnement des services militaires. 800.800 2.393 (1) 16.608 819.804 75.602 739.843 1.206 
Dépenses en capital exécutées par 
l'Etat : 
Investissements civils .......,...... 93:.000 150 103 931.253 » 091.225 2,918 
Investissements mililaires.......... 455.82) 596 4.49% 460.919 ” 458.111 2.008 
prêts et avances, réparations de dom- Æ 
mages de guerre. — Investissements. 313.536 , “ 313.536 à 213.481 05 
Dénenses effectuées sur ressources | c 
AOOMDOS: ss sos coco ot sie note ès os 411.12 »” ” 111.123 » 110.093 1.090 
TOlAUX, ....ooncoscocenmneccepses 4.720.102 4.237 80.781 (2) 4.805.123 80,610 4.703.780 20.703 
4.805.122 





























(1) Y compris une somme de 4.662 millions, montant des avances failes aux un.lés adiministralives (Air, 


budget de 1958, 


Guerre, Marine 


au litre du 


(2) En ce qui concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les terrilores d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont 


ceux des derniers documents parvenus, 











Etat de développement des recettes du budget de 1957 au 30 novembre 1957. 


























Qu nel 
MONTANT MONTANT 
DESIGNATION DESIGNATION 
des recelles. des rocelles 
Report... ss... 00. 173.121 
A. — Recelles fiscales. 
Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
Produits des contributions directes...... | 1.176.754 de reconstruction et d'équipement 
Produits de l'enregistrement. ............ 147.204 Produit du prélèvement exceptionnel institué par 
Produits du timDre.....serosnsss.ssoresee 46.451 la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948..........,...,.... 19 
Produits de l'impôt sur les opérations de Intérêts et amorlissement des prêts consentis en 
i t MR paroisse io cosesetbthitése se 14.651 exécution de l'article 12 de la loi n° 48-466 du 
mputation Produits de l'impôt de solidarité natio- 21 mars 1948 et de l’article 9 de la loi ne 53-611 
définitive PTE CRIE: ER EE IT 531 Qu: 22" JUOE 200 ann se ses ee 5 019 010 0 010.616 0 à TT 719.129 
Produits des douanes.........s....s.coses | (1) 452,168 Recettes en contrepartie des dérenses de reconstitu- 
Produits des contributions indirectes... 69.131 tion de ia tlotie de commerce et de pêche et de 
Taxe sur les transports de marchandises. 16.4! la flotte RL Loti Gi code dobecessesioss 2 010 
Produits des taxes sur Je chiffre d’aflaires 1 198.663 Recettes en contrepartie des dépenses de reconstruc 
Produits des taxes uniques... ....ssese. 11.080 MUR -séésésscsbasesi sons soon sean AE » 121 
FOUR sortsssoocesnovs sc esesbe ec 3.194.067 Ressources exceptionnelles, coopération internationale : 
; Contre-valeur de l'aide consentie par le Gouverne- 
Recettes Imputées à des comptes d'attente. see (@) 84.523 ment des Etats Unis en application de l'accord du 
.e C0 SR CTP 1.713 
Total des recettes fiscales... .... soso 3.278.590 Fonds de concours (ordinaires et spéciaux). ...........s. 60.246 
ù Fonds de concours {coopération internationale).......... 18.036 
B. — Autres recett sai : 
$ ttes budgétaires. Ressources aflectées à diverses dépenses. ......s.suss ee 111.706 
Produits du monopole des poudres à feu......s......s., 1.907 Total des autres recettes budgétaires... 084.513 
S rmpee ge industrielles et commerciales. ...........: 23.189 = #4 
roduits et revenus du domai Re 5) 99 47: ; | À 
PrJduItS AVR ne ine n Ç l'Etat À Derniers renseignements complémentaires parvenus 
nait és. re “Éolat, de > ‘nf Dé Le Le -).09s des territoires d'outre-mer......sssss.se sors o test 106 
A TEPOTIET. ss sossones ss 173.121 Total des recettes du budget de 1957............ 4.203.239 

















(1) Y compris le montant des crédits du droit à l'enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 40.498 millions de francs, 


(2) Chiffre résultant d'évaluations stalistiques. 








ss 


(Supplément. — Fin.) 
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SITUATION DU TRESOR 


Opérations efiectuées entre le 1° Janvier et le 30 Novembre 1957. 








(pages 1752 à 17%) présente les receltes et les dépenses eflectmées par les 


La <ilualion résume des opérations du Trésor 
de la nomenelaiure générale des comptes. Le tableau sommaire qui la pérèce 


conmplan.es ei ceulrarisées ingnsuellennent dans Lo’dre 
(pages 1740 et 17%) groupe les”"méômes résuitats, mais suivant un plan différent qui tend à faire apparaitre les charges et les ressour- 
ces effeclives du Frésor. 

Les annotations placées au bas des pages 1730 et 1791 permellent de passer d'un document à l’autre en indiquant par chaque 


rubrique du tatleau des lignes correspondantes de la situation. 
En ce qui concerne ls opérations effectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sent 


£eux des dermers docun.ents parvenus, 





TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards.) 
































OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 30 novembre 1957. | du mois de novembre 1957. 
Charges Ressources Charges Ressources 
I D — BUPDGET ET INVESTISSEMENTS 
A — Budget de 1956 (opérations complémentaires). 
DORMI El iso rs cédes soude set dovoss se stié soso ooveeo ès sases 269 ° a 5 
Recettes 12) ŒRRERLELEELLEZ] CELLIER EZX] CRRRLLRESELELERLLEEL ELLE , 425 ; LA : # 
B — Budget de 1957. 
Lépenses: 
Fonctionnement des services civils ititres 1 à IV) ()......sssessoooes 2.121 » 190 
Dépenses anilitaires (titres HI, IV et V) (4):......... von sc os ns . 1.193 » 98 
Dépenses en capital: 
— Investissements civils exécutés par l'Etat; LP ah ic apr ét parti- 
cipalions (lîtres V et VI A} D)... e PPPEELELTT ET ILELLEE 281 “ #1 . » 
— Prêts et ayances (lire VI B) 46...» PPPPEPEPE CE TETELELE 65 » { » | 
— Réparation de dommages de gue rre (titre VD) D. ss caddaseire res à : 209 # 21 » | 
Recettes: ô 
à Recettes fiscales (8). PRES IEIALLIE III SLELLLIIESIEILILLLLII EL LL ELLT » 3.238 L] + 329 
Aulres reece iles bud: sélaires 7 HAS AMAR LEE ...... 00 Porconcseanrpe ee ... LD 210 » 47 
Aide amériraine (10)....--.... PPPECECEEE TETE EE TEST CET LIL TEL ET ECETELE LEE . o . » 
Fonds de concours (ordinaires et inlernationaux) 4#1)......s.ovu.. » 7% . 
Opéralions sur ressources a/lectées ‘titre v111) (PO PPPP PE IP II T ILE 110 112 y 41 
— fuéget de 1056. 
Dépenses PTELTTILT PPRLILTILIILIILLIIT II IE IT TELE.) PRTLLLILIIITII II LEE 5 » d 5 £ [ 
Fonds de développement éronomique et. social. 
(Compte spécial du Trésor.) 
Bépenses du fonds (13) ss... CRFETSLET SSII ES III LILI LELL ELITE ISLLLELEI ILE 339 » 19 B 
Recetles du fonds (4)... .ssonsomoose cosmos soseserscococevece ses» » 6? » L1 
Totaux À (à reporter)....,....scmrsssmssusmossonesenssssuss 4,592 3.860 374 364 
_Excédents des cherges ou des ressources {4 1).,,.,....0. veu me so « 722 » 10 » 
A TepOrler.......ss 4.592 3.860 374 364 Î 
| 





(1) Lignes 8, 9 et 10, — (2) Lignes 6 et 7, — (3) Lignes HA et 33, — (4) Lignes 35 à 38. — 5) Lines 32 et 34. — (6) Ligne 39. 
— (8) Lignes 44 à 19. — (9) Lignes 24 à 26. — 10) Lisne 97. — (1) Lignes 


(7; Lignes 40 à 44, ligne 68, ligne 173 bis, recettes de la ligne 374. 
28 et-29, — (12) Dépenses : lignes nes 45 et 16; recettes: ligne n° 30. — (13) Dépenses de la ligne n° 71. — (14) Recettes de la ligne ne 71, 


solde des lignes 65 et 131. 
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IL. — COMPTES SPECIAUX 


(A l'exception du fonds de développement économique et social.) 


CERERLELELIILIE 


Comptes spéciaux du Trésor (1)... CERNLALE LEE IELILLELELLEZ] 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d’avances en prêts (2)... 





Totaux Mélésodéiséséoséoo déchets oi dede ééboiibodétenetés Sd boonder 





Excédent des charges ou des ressources ($ IT).......s..ssesesvs 





Excédent des charges ou des ressources (5 1 + 11).............ssvsss 





III. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
DU TRESOR 

Opérations des services de l’Etat dotés d'un budget annexe (3)...... 

Opérations des établissements publics et semi-publics (4).....,..... 

Opérations des collectivilés administratives (5).............ssooseve« 


Opérations des autres correspondants (6)............ss.sssosssosssue. 






mx OPPORT, 2 /RUR 


CERLELELETETIELIELLLE ELLE LELLRELT ILE 


Excédent des charges ou des ressources ($ I).........s..s.ssss« 


IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 
A. — Emprunts: 

Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme (7)........ M 

Des On TR D... onéesotoccoomoooobéntentonesodpooosenospsoepe 


Avances de la Banque de France (LOhooscosoocoéooosoosoccescc0es0ese 





a) Echéances d'emprunts.........s.sss.sst 


Diverses 
opérations relatives ; 


aux 
emprunis (11). | 


b) Ressources affectées aux amortissements 
par la caisse d'amortissement, le budget 
et divers comptes spéciaux du Trésor...... 


Où DIVERS... too so 0: se scocccce 


B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer (12)... 


C. — Variation des encaisses, chevauchements et fonds en 
POS (Ml socoosooconooocscocesososs se 


Totaux Vo ondbes er ebto donne tt reboot ue coton co costs 





du fer janvier au 30 novembre 1057. 
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Charges 


Ressources. 


Charges 


Ressources 








Report des tlolaux ($ Th.s.ssssoue 


4.592 


2 


(a) 


= 
1 


3.860 





















105 
































(a) 837 





































































Excédent des charges ou des ressources (8 IV)... ....s.sssvssouse. 








Excédent des charges ou des ressources ($ LIL + 1V)......o.sssos ue 








Totaux GÉNÉTAUL.. .. 0» RRLELEIELERLRLRLELELEIERRIRERLILLILLELLLE] 





# 119 “ 57 
h 226 16 » 
6 Ü 7 “ 
4 D 2 » 
109 319 >» 31 
# 236 w 1 2 
# 81 “ » 
ol 71 » 2 
a 39 19 “ 
461 È 8 . 
we 1:18 È 12 
LL 178 32 “ 
2 27 » 21 
5 LI > 9 
166 767 59 37 
LA 601 » ” 
» 837 10 Ü 
4.972 4.972 458 158 














(1) Lignes 50 à 62, 64 à 67, 69 et 70, 72 à 112. — (2) Lignes 120 à 130, 122 et 133. — (2) Lignes 151 À 16% — 
(sauf 173 bis, 176 bis et 180}. — (5) Lignes 4191 à 197. — (6) Lignes 201 à 225 (sauf 219, 220, 221 et 222), — 
61 à 367 et ligne 377 (pour la somme de 83.532 millions représentart le produit d'émission). - 
939, — (10) Lignes 396 à 410. — (11) a) Dépenses des lignes 300 à 310, solde de la ligne 315, 
des lignes 415 à 424 et 440 à 454; b) Lignes 615, 6%, 625; c) recettes des lignes 330, 345, 30, 370, 275, 
8.354 millions représentant la prime de remboursement indexée) et ligne 379: solde des lignes 426 à 429, 
630 à 640. — (12) Voir tableau annexe I. — (13) Les deux dernières lignes du cadre 11, lignes 1 à ? quinquies, lignes 4 et 5 


nes du fonds monétaire 


(a) Dans ce chiffre est compris le montant de la réévaluation des avoirs en fra 


36.590 millions, ainsi que la réévaluation des avoirs francs à la Banque internationale pour la reconstruction et le- dé 
vant à 4.500 millions, 





(4) Lignes 171 à 190 
(7) Recettes des lignes 300, 326, 
(9) Lignes 30 à 384, 508, 510, 534 et 
dépenses des lisnes 3 
ligne 378 (pour la somme de 
900, 515 à 522, 


19, dépenses 
9:0 à 591, GO0, 


s’élevant à 
veloppement s'éle- 


international 









mg a Se os Dead es. VER EE à 














1732 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Février 1958 









SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 





SITUATION D'ENSEMBLE 


L 


















ONE 10 OONRE sense es: 


Les dépenses ont OMR......ccoshovéoetétonmtesniiéesastnailes cab écredee CRLRERELLELEERERERLEEREREELIELEEEREEIL LILI rT 


Par suite, 


Au 1+ jonvier 1957, lies encaisses (1) du Trésor s'élevalent à.........c000s0000ee soococvessoceccsococccecesesecescosce see 
Pendant les onze premiers mois de l'année, les receltes ont DR nostottéos doi tets tés cent deteste 


au 20 novembre 1957 


RLLLRELERERELLELELRLELEERELRELRELRLLELLILLLELELRERLELIRERERE RENE E EE ILI III 


, les encaïsses du Trésor s'élevaient à...... 000600 oc00seote 5e 







Millions de francs 


43.952.118 


123.565 





41.076.013 | 
13.962.999 | 















113.045 






















{4) Le détail des « encaisses » est irdiqué au $ LL. 





II. 


RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES D£PENSES 






























































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUFES 
entre le 1er jaovier pendant 
et le 30 novembre 1957. le mois de novembre 197 
Dépeuses | Rerettes. Dépenses | Recettes. 
Millions de francs. 
Budget 1956 (opérations complémentaires}. ....s..sos.sesssssss 268.620 124.994 » » 
Budget. DORE M dr. code Date batiue 00000 so hoteonescésssseseebes 4.699.118 4.322,71 352.988 363.908 
Budget 1:58 (payements par anticipation)... ........... sosodceocess 4.662 » 4.662 » 
L Opératicns des comptes spéciaux du Trésor...... sinbéheitadédibes 1.019.759 932.246 102.551 99.637 ! 
Comples spéciaux Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts... 559.476 265.139 44.611 418.729 | 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe. 3.025.592 3.141.783 286.615 35.255 | 
Opérations des établissements publics et des é! abli:sements semi- 
Correspondants no ne ce Are pÉPOpEe censssses | 18.615.771 | 18.871.699 | 1.716.433 | 1.606.787 
du Trésor. Opérations des collec tivités er psg lustiessetsélusedelis 8.670.491 8.605.955 984.378 978.301 | 
Opérations des autres correspondants............esessssssssosos 2.9H€.604 2.895.017 249.570 269.464 | 
Fe A. — Mouvements de Ja dette non échue..............s.ss... T 2.614.039 3.011.003 113.155 373.15 | 
Opérations B. — Opérations sur emprunts échus..............:.........,.,0.. 1.478.249 1.626.248 180.229 179.650 
affectant la dette À €. — Gérations constatées en a'ténuation des ressources ou des 
de l'Etat. charges de la dette de l'Etat... Den dt ss Aie 40.312 151.096 9.854 11.970 
Fonds en route (Banque de France)................,... éocosuotoes cobpenonpetterenveatee 20.305 » (—) 9.317 » 
Chevauchements comptables, apurement des comptes: d'attente... sscsssssesssnssses » 1.587 » {—) 1.538 | 
DS Li Mob à senc cecetesen cc ccccesenceccccccoccce | 43.062.908 | 43.962.448 | 4.336.729 | 4.311.378! 
III! — DECOMPCOSITION DES ENCAISSES 
NUMÉRO AU au AU 
d'ordre. fer janvier 1957 34 oclobre 1951. 30 novembre 1957. 
Millions de francs, 
Numéraire conservé par les comptables.........,.....sssosssvosososssssseses 23.110 22.300 30.29 
Compte courant du Trésor à 1a Banque de France...........s.sssesssrene | (—) 4.457 33 76 
Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide améritaine...........,............s..see.sossesessssss 169 169 168 
Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois | 
spéciaux prévus par les acrords d'aide américaine....................,.. 3.224 3.221 3.994 
Fonds déposés à la Banque de France. Exécution de la conventi on franco | 
belge du 23 Juin 2992............ secs. 40. 0e so0n206s 000 ALES a LAS 7 1.000 À. ». | 
Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de Tunisie... ........ 20 2.829 3.721 
Compte courant du Trésor dans les instituts démission des territoires 
FOURS... nonhasétece nil eue rendues ei none ENS. ee à 3.038 1.478 9.411 
S3ter | Compte courant du Trésor aux instituls d'émission (Cambodge, Laos, Viet-Nam). 88 143 98 
4 Devises ot troncs à l'étranger... ss ve 50006 00 ocvés ee co ooesco cé sde idée se 30.041 26.0% 4.009 
5 Traites et valeurs mobilisables. ..........vssssssmssssseseneneoscsseneressmssssss 61.33 49.094 52.913 
TOUL. soso osnocescovepactesséesocogsnsenenoneteeepee to sanseseése 123.565 105.366 113.015 
TR QU 
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NUMERO 
d'ordre. 


————_— 


10 


11 


13 - 
14 
15 
16 
17 
18 
19 





So 


TV. 


OPERATIONS BUDGETAIRES 




















en 


A. — CPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1256 


Recettes pour lesquelles des crédits à l'entévement 
om été accordés pur l'adiainistration des douanes 


Apurement des re. en gesliun 1956............. ssuemeh ones see + renvr 
celtes et des dé 
penses imputces à Autres recettes..... PPT PR PTE 
des compies d'attente 
en gestion 1956. CMS, some cossoeccesosecesctssss 
Dépenses. Militaires ...soooossossomossssnoseseuees 


Eflectuées sur ressourres aflettées.…. 
Total des opérations relatives à la gestion précédente.......,...... 
DE 1537 


B — BUDCET 


Recettes fiscales. 


Contrihations dirertes.......sosocoscsesessssscsscsoscssssesees 


Enregistrement PRRRIATIALLILIILLLILILELELLELELITIILRLELRLEELRLET TELE LIEL EL ILRRIRELLELRLELLRRSLRE 7) 
impôt de solidarité MOMOMOID. éco doocreneene corses cecopocdéssbessseseee 
Douanes CEERLELEELS CERPETE LIT ILIILLTTI LIT ILLLIIELIELLERISILEI III LRILLLLLIETTLRILEEE 


Contributions . indirertes.............ssssmmss.sss. 
Taxes sur les transports de marchandises. ................s.s..esssssssonsrse 
Taxes sur la valeur ajsulée et sur les prestations de service............s.sssu 


CERRLLETILLLELERELETERELLETTE SE RELLEP TI LILLLILLLE 


Taxes uniques.......... 


Recettes imputées à des comptes d'attente.............ssssssssomssssesssssss. 


Total des recettes PR D llircrisiiaéèciectséctétie) 


Autres recettes budgétaires. 


Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat........ 


Produits CINE. soso sodoonedéscoonnoscosesendésosoecéoccoo codes. _ ss... 


Ressources exceptiennelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
et OR ester omsectbereshteocccnmcmsonsitetotaoseoteoqeeneeensee 


Ressources exceptionnelles (opération exceptionnelle} (4)... cosssssees 
Ressources exceptionnelles, coopération internationale. ...... ss... 
Fonds de concours, ordinaires et spéciaux. ......s..ssedesosoossoocsosoosssee0e. 
Fonds de concours, coopération internationale... ....sss..sssomsssssssessene 


Ressources affectées à diverses dépenses (titre VII)... severe. 


Total des roceltes du budget 1999......... .oocoscooocvossscscosooctec 






















































OPERATIONS E:FECTUEES OPERATIONS Et FECTURES 
eatre le fer janvier pendant 
et ie 20 novembre 1257 le mois de novembre 1957, 
| Dépenses | Recettes |  Uépenses | Reel 
. 7 Millions de francs 
» 25.079 » » 
» 99.850 D « 
(4) 165.205 D » . 
2) 86.338 » » » 
17.017 ” , » 
268.620 121.931 - " 
| 
D 1.176.754 »” 106.650 
“ 208.307 , 19.479 | 
» 291 . 40 
»” 3, 112.669 » 45.299 R 
» 69.134 » 11.007 | 
» 16 1 » 479 
» 1.198.663 » 136.287 
" 71.081 » 7.412 
” 84.523 » 2.047 
SR: me à 2 
” 3.258.094 » 328.800 
} 
| 
» 47.270 - 5.824 
e 125.860 » 8.895 | 
» 66.620 » 1.576 , 
, 650.000 » » 
» 4.715 , . 
» 60.110 » 7.701 
» 18.036 ” 38 | 
» 117.706 »” 11.076 
—— — sl 
» 4.922.741 » 363.908 | 

















douanes. 





(3) Déduction faite d’une somme de 40.498 mi 





(4) Y compris une somme de 2.173 millions de dépenses diverses du budget de l'année 1956, régularisées en gestion 1957. 


(2} Déduction faite d'une somme de 5.997 millions provenant d'impulation aux comptes délinilifs des dépenses du budget de 1957. 
lions représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'administration -des 


(4) Celte somme représente la contrepartie du versement de Ja dotation en capital à des entreprises nationales (voir ligne ne 32 bis). 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES (Suite et Jin.) 








































































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
| NUMERO entre le fer janvier pendant 
| et le 30 novembre 41957. le mois de novembre 1957. 
l. d'ordre. je à 
| Dépenses. | Recettes. Dépenses | Recettes. 
| Dépenses. Millions de francs. 
| a) Services de l'Etat. 
je ol Fonctionnement des services civils (titres 4 à FV}......c.sosssesssoveusese | {1)2.061.098 & 192.023 = 
32 Investissements civus exéculés par 1 Etal, subventions et participations + 
SE 7 is aire ET de RS Sn A EL ie (2) 281.232 » 30.950 » 
32 bis | Investissements financiers exécutés par l'Etat (opération exceptionnelle (12)..1(2) 650.000 » 2 » 
| 33 Dépenses  civiies Eee a on { Dépenses de fonclisunement...,..es. | (7) 29.579 » (1) (—) 12.441 » 
| 34 compies d’attente..........,..... ( Lbépenses a’investissements.......... | (8) 103 » 103 » 
Total des dépenses civiles... os socooéésécséoéééectoécéeécsséeise 3.052.042 ” 220.635 » 
| 
1 35 Fonctionnement des services militaires (titres HI et 1V}.....ossssosesovsossss | (3) 723.23 » 65.602 » 
4H % Investissements militaites exécutés par l'Etat (titre V). ....sssesse.esoncusses | (4) 453.917 » 31.530 » 
h 37 Dépenses militaires 1mpulées à des |. Dépenses de fonctionnement. .…...... | (9) 11.946 » (11) (—) 2.521 » À 
38 comptes d’atlente...:....,..... «... | Dépenses d’investissements.......... | (PO) 4.19: » 879 » 
| Total des dépenses militaires... co soso ccesccsesee 1.193.592 » 98.186 » à 
| = 
| b) Réparations des dommages de guerre et investissements. 
| Dépenses en capital: 
l 39 Effectuées avec le concours de l’Etat. Prêts et avances (titre Vi D).......s..es 61.799 » 766 » 
U 40 Versements à la caisse autonome de la reconstruction (titre VI)... ......sssse 210.42: » 12.814 » 
| 41 Reconstitution de la flotie ce commerce et de pêche et de la flotte rhénane - { 
| DE M... Lsivesrereodetésr. dns. mecs est 2.568 » 326 » 
| #2 Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de jer français Fa 
‘titre VII ) nm nn nn mnt nomme. ss... 5. » 6 » » 
| 43 Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans émis par la CARE. Ce {titre : Sen 60.022 » 41.545 » 
44 Dépenses imputées â des comptes CUIR rosée coctécctotéecv ts oct esseé » » » » 
| 
| TO osocscooesovodiseccocovmsvecbocecesocoooncoccotcetésconeeseocéstcos (5) 343.481 » 25.11 » 
| - 
Ù 45 Dépenses ‘eflectuées sur ressources affectées (titre VI)... .sssssicssssssssies 110.03 , 9.416 » 
46 Dépenses impulées à des comples d'allenle...............speseresse » » » | » - 
| Total des désenses effectuées sur ressources affectées... ....s0ss00se } (6) 110.04 » “9.416, » Si 
| Total des dépenses du budget de tsoccosceo soncestosoodocsececsé 4.699.115 » 253.988 » 
HE | EE a 
£. — BUDGET DE 1958 
| 48 Pavermnents faits par anticipation aux unilés admimstratives (air, guerre, : * 
| DS A ee remet ere mio Tio ie oder 4.66: » 4.662 » 
| 
| RECAPITULATION 
Opérations relatives à la gestion précédente........ss.s.sssssososssesssenssouse 268.620 123.931 » » 
Recetles du budget de 1957 nn nm mn nm mms. » 41.322.741 » 363.908 
Dépenses du budget de 1957...........................- PECLEECEECEETE coéveusesse 1.699.115 » 353.088 à 
| Dépenses du budget de 1958 (payemgnts faits par anticipation)................ 4.662 » 4.662 » 
Total général des opérations budgétaires exécutées dans l’année 1957.. 4.972.404} 4.417.679 358.650 363.908: | 
Dont, en devises et francs, à l’étranger....ssssésesoscoscosscsoonsancessese 52.2931 2.871 4.722 290 
D © @ & & «©: 
| NUMÉROS IMPUTATION | PAYEMENTS PAYEMENTS PAYEMENTS: 
NATURE DES DÉPENSES des Rice À effectués effectuée du #er janvier effectués 
lignes | définitive des dépenses en gestion 1936. 30 novembre 1937. en décembre 1957. 
Fonctionnement des services civils........ 31 2.0:5.012 5.038 2.061.098 9.716 
Investissements OiVilS ssssmsssssenseeseresee 32 994.10 » 931.232 2.918 
el 32 bis D 
Fonctionnement des services npeste ..! 35 803.193 15.602 723.2% 4.356 
Investissements militaires. ..........e..sssee % 49%6.425 » 453.97 2.508 
Réparation des dommages de guerre et à 
Mtadtissements :......1..osboveohor dos ot 39 à 345.536 » 343.481 55 
Dépenses sur ressources affectées......s.se 45 111.123 » 119.033 1.090 














(7) Déduction faite d’une somme de 13.936 miliions } 

(8) Déductian faile d’une somme de 71 millions ( provenant des dépenses des ministères à annuler par suite de reversements 
(9) Déduction faite d’une somme de 4.714 millions de fonds, | 
(10) Déduetion faite d’une somme de 499 millions | 


(11) Réduction provenant d’imputation aux comptes définitifs'de dépenses. 
(12) Cette somme représente le versement de la dotation en capilal à des entreprises nalionales en vertu de l'arrêté ministériel 


en date du 3 avril 1957. 


nn 
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V. — OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 



































































OPÉRATIONS EFFECTLEES | OlRRATIONS EF? BCTURES 
entre le ter janvier pendant 
et le 30 novembre 1957 le mois de novembre 1957 
Dépenses Recettes. Dépenses | 2 
A. — COMPTES DE COMMERCE 
Millions de francs. 
89  }tbaslances @illalres. boss codecs 0000000000000 000000000050 6000 00: 24.168 22.4? 2.169 
52 |Gestion de titres de sociétés d'économie mixte apparlenant à FElat........ 9.054 2.723 9 
3 Réception et vente de marchandises de l’aide âméricaine......…............. 12:977 13.269 » 
54 {fabrication d'armement et de certains matériels aéronauliques. …........... 153.795 113.7 , 9.207 
56 Fonds de garantie mutuel'e et d'orientation de la production agricole... 8.883 2.721 32 
56 {fonds national d aménagement du terriloire.............s. es sosoune ve 1.935 1.129 627 
#1 Opérations de tompensation! sur denrées et produits divers... sesvee se dieeuse 15 982 9.561 7RI 
co | opérations TS SES ÉMRRREEEOTEER O D LHCRS SU REC UE 10.690 12.266 7a7 
Totat du paragraphe Boo codoocs env ce voveeccrdevuresvevercessogece 238.124 | 498.562 D 12.72 
B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 
Gt folerie nationale (exercice précédent el courant)..........ssc.srooneveneauess 12.78 5.520 5.098 
62 {Fonés national pour le développement des adductlions d'eau....,.......sessse “ 5.19 ‘ 
63 Ressources affectées au fonds de développément économique et social........ 15.697 | Gt.s8% | 1o{ 
6 | Fonds forestier natlonal..….,.......,.....ssersonenesesssessssemesossnses s 3287 1.600 21 
© |fRéception des équipements let matériels du plan d'assistance militaire... 11.954 11.981 
61 Financement de diverses dépenses d'intérêt miliLaIre. sv sosssesmnncesnnne: 58.541 58.827 1.777 
D Leg" es havre aorbateene ertteemeetnennnent DETTE DRENTE ETS 
69 |Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré. 20.00 25.157 CM 
7 Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine... .... 00. osseuses 00 137 
1 Fonds de développement économique et social... .…..sossescssossscsessesseusees | (1)398.626 211.95 18.411 
72 Fonds commun de la rechérche scientifique et technique d'outre-mer... 1.963 2.00 ” 
73 | Compte des certificats pétroliers. .........,.................., nopRobtesooroesceve , 18.206 , 298 
74 Payements en capital des primes à la Construction.......,,,... ss... e 2.97? ° 2.772 
D. PS Cd corcctos cc oemmmemmencenpabépepencencercepeene 158 Rin 15 5 
| Total du paragraphe B....,..ssssonosonsomonssuenenmsnsensssenes 997. 57.378 0. S _‘3.59 
[© — COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANCGERS 
OÙ EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS 
81 Aide cousenlie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique... ........... 11.684 11.684 » , 
- #88 Emploi des fonds de l'aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis. 2.643 2,64? , , 
6 Contribution des halions signataires du païte Atlantique au financement dé 
D. diverses dépenses d'intérêt MINBIre. sono ot cos boos se von coco déco vo vonses 5.200 59.50 1.500 3,734 * 
: 84 Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 
re donnees on cdoseso sos occiescosceccnemocscccces ice di 1.692 46 » . 
Là | Comptes d'opérations effectuéés dans les pays étrangers... sus ssssssosssssss 66.072 69.645 10,372 31.98 
86 | Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
! ÉTANGETS. ss ons ce enennenen ee cesenesses sense ss nnpens ess nn e copongee 2.297 1.800 %5 66 
89 | Application de la convention économique franco-serroise du 20 mai 1953... > , - , 
4 #5 |Opérallons diverses. .….......ssssssmssrensnonsonanssopnssnasense se nenenesens eee 267 . 21 , 
"Total Au’ paragraphe G..nusseenessosconscesenenno sens sssnesensuns | 142. Hi 155. 187 Ar 28 | 
amener. © he. Toni | ne | cs! 
L: 





- {4} Dont 12%.3%4 millions de prêts aux t:abitations à loyer modéré, 
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| L g  OÉFRATIONS-EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
| NUMERO entre le fer janvier 
4 et le 30 novembre 1957, le mois de novembre 1957. 
| d'ordre. ; 
| Dépenses. | Rereties. . Dépenses. | Recettes. | 
| Millions de francs. "1 72 ; 
À É à + 
j Report...,...s.0008 00e 938.750 901.527 90.308 t 91.68 
{ : | t 
4 
1 D.  — OPERATIONS MONETAIRES F è 4 
u x, ‘ 
Æ] 100 Pértes et bénifies de. change..............sseruspesemnesesesseneseneesssessese 76.989 23.001 11.844 4.695 ! 
1 101 Emission de brilete du Trésor libeHés en francs Djibouti....,.........,:...... 2.626 -2. 109 465 231 ? 
M 102 |Cômple d'opérations monétaires ‘et de règlement avec l'institut d'émission du P 
1 “Cambodge, au Laos et du Viet:NamM..é...s.csseresonevescnemesnpeeseneshene fi 1.015 » » 
À 105 Opérations VO id robin clocclhseontoitose ASUS IE ot 1.092 2.474 . 97. à: ! 21 4 
| Total du paragraphe Disco cdosocvosochoids sis desde 6 cé he 80.307 - 28.899 a 12 106 | 4.947 
À ù ) ‘ ——— — x: = 
É E — COMPTES EN LIQUIDATION suûl 
ë 106 Réalisation des surplus américains ‘et -des biens prélevés en Allemagne... 34 537 » 2 ! 
|| 107 |Liquidation des organismes nrofessionnels.........senesmsnonsenmmssmsennnenes. » 519 » | » ! 
{| 108 Comptes d'opérations efleciuées dans les pays élrangers....sossesesepseossssse 003 755 37 50 ? 
x] 109 |Opérations consécutives à l'introcuction du frane en Sarre..........ss.sssose. 115 ®.. 9 » » 4 
w 110 Opéralions AIVÉPSOS. … svoboopocososecocbrenoccoc es dde ete bo teseses 66e » ” \ » 1 » PR 
ue | 4 
P ‘1 Total Qu paragrôplie B...... ss coonsscooosososcooecce ce cosscueponens 702 1.820 37 52 4 
‘} N 1 
‘| É 
nd | 
‘È 
Ni | F. — APUREMENTS COMPTABLES (our. ordre). 
:} : 
n | 5 
n | 111 Apurement d'opérations an“iennes à caractère budgétaire. .......ssessosssessse » < 
. | 112 Apuremient d'opérations anciennes d'origines diverses... essssesosensser.use » , » ; 
—_—— 
:| Total du paragraphe sc ctéesettueseneceesteesveotess TGV 15 » » ”» » j 
| RCE, PTS 4 
1 Total général de A à Fnssocsoccet db ot sd trot tite 1.019.795 9% .246 402.504 99.637 ,, 
ra | 2 = + 
‘| Dont en devises et francs à l’élranger.........s.sssosomssosossssssvessssses | 79.536 14.869 42.196 r 39.976 Y 
2 es ox 
| G. — AVANCES DU TRESOR 
| PRETS ET CONSOLIDATIONS D'AVANCES EN PRETS | 
| a). Avances du Trésor. 
1 120 Aux budgets ANNEXES...,....,..p.e.sess scene senenesneesesesessenee see ennene 8.983 7.696 » » 
121 | Aux établissements publics nationaux et services aulonomes de l'Elat.......... [> » . » À 
| 122 A de: services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... » » » » | 
123 A la So“iété nationa'e des chemins de fer français.......... rés nb. de 250 (4) 1.504 1 7 4 
124 Aux départements, communes, £lablissements et divers organismes sur Île à 
produit des :impasilions leur revenant. ses. essor sssesenecssosenenese nee 257.185 238.836 28.269 |; 47.7214 
125 Aux collectivités métropolitaines. EECEEEC EEE ELEC EEE CECECEEE CEE EEE EEE RER 2.768 (2) 1.886 1.005 2 4 
126 jux territoires et services d'outre-mer. ke. Terence ec oest es céosnaseeee 12.500 (3) 11.428 » i 785 ;] 
| 127 |A des entreprises industrielles où commerciales. .... ous sos sosoomoosossosus ee » s » » À 
| 428 |4 divers organismes, services privés où particuliers. :. seems ncssosssumensa us 1.381 4.141 239 150 | 
| 129 A des gruvernements ou services élrangérs ou à des organismes internationaux. » » » » | 
| 130 |A divers orzanismes de caractère SOCIa, .:.. 00. eos sesossonenesesseseoscsns 7.000 ” » + D 
| Tolal ABS a rTENEE ic dososocnenrté en nov oe non ones PCT ÈT 292.967 262.119 29.514 48.658 » 
| 
| b) Prêts. 
HN 131 Investissements Cntoniqute.à 5 dorstcrteorercrerrcirrrinvréentriguse 957.503 » 15.097 
192 investissements Bnan:iers. si... coocossoodooscocooccoo se codecs cs cocoscesoceoëces 6.520 » » » 
1 l- Total des Prêts... esse ocre ob os sons ré no bosse ns sosessroenenessese et 264.093 » 15.097 ; M » 4 
nu | 1 = 
| | 133 ©) Avances da Trésor CORBNIITOUS. .oodorrivrsstesboct oc decdotosseo cdot ces 2.116 2.620 » ‘ | 71 2} 
| Total du paragraphe &: ::2. Liovorccsseetesuéestiontiséstsssencnsindi 059.436. °: 265.139 14.611 { 48:729 : 
} | Dont en devises el francs à l'étranger... scene naneranenenteen pes oepse » re De P » p 
1} { 
nu " 
LA 1) Avanres consolidées / . ù eu te PAVA TS n 
21 . 2) Dont 48 millions d'ayances consolidées ; ‘ef. au n ontant des dépenses de !a ligne n° 13). 
HN  (@) Dont #74 millions d'avances consolidées \ CRE 





mu me mme > 
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VI. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 





OPERATIONS Er FECTLUEES 
entre le fer janvier 
et le 30 novembre 41157. 





Népenses | Recettes 


OPERATIONS EFFECTURES 


pendant 


le mois de novembre 1957. 





Dépenses. | Recettes 












%. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 


Mullions de francs, 














151 Postes, télégraphes et téléphones (cf. page 27H)... sssssssssss ss à déssscése 2.771.617 2.006.003 200.751 
152 Caisse nationale d'épargne. s.s.sssorenesesonemenesnneneenenesenenenenesenennses 21.398 25.00! 1.281 
153 Service des poudres et des essences... ......ssesesoosmssmenenenenenenenenens 79.568 83.509 5.142 
155 Radiodifflusion-télévision française. .....s.ssssossssésisrsonesssosséssnsens cu ties e » 18.068 17.118 2.088 
156 Prestations familiales agricoles. ......s.sscossonesossneononnennemensunesneuses 107.882 103.566 7.702 
D CL héros obonnoosancon con coéooceoveceteoscec00see 14.090 1.269 103 
459  |imprimerle nationale. .......oseses se sense soit éééé és éees éd scores eese seen vese 3.188 3.249 206 
162 Légion d'honneur... ....sss.sssonmemesssnesenenonenssesenenenenmetmesensnesensss 876 923 si 
SE séssécée se sosossonneseseitee 15. 17 _{]; +4 
TOLAL.. so. soso no se soso sono co be see 000000 0000 eo bobevesvosesesesense. |. - 3. 005. 582 314.788 286.615 324.250 | 
Dont, en devises et francs à l'étranger......sssspossososossecssesssnsossese ___ 4.6 SET 8 # 1 E. _ 
B. — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (2) 
171 Caisse des dépôts et consignations..: .hovecooosocssoonoosonesecscoccceccoecsensse À 15.427.922 15.626.744 1.501.722 
172 Caisse autonome d'amortissement... ..s.s.ssssossosssososenenesneneneseseseses 189.803 202.548 6.512 15 
173 DUR D soi coco née soso Doboresoescesoconecctoroccccosédoéonredons 399.781 406.016 34.960 27 
173 bis | Crédit national (caisse autonome de la reconstruction)....,...,.,... APECLTETTET 218.291 210.456 16.047 14 
174 Office des ctianges. sp oué ooocovosse conso bocs oc so0es0e ss ces: 1.063 38 ” . 
15 Société nationale des chemins de fer français..........ssesssossososososssosee 518.756 510.200 31.909 38.! 
476 Caisse centrale de la France d'outre-mer. :ii:isisséccsécéccésivocécscucsescuss 108.423 102.193 9.320 ii 
176 bis | Caisse centrale de la France d'outre-mer (comptes d'opérations)... ....s.ssse 57. 142 57.920 5.267 5. 
177 Rd os to lstouvtlaosco hi néttocanetess cc ecioterécats 24.582 29.122 4.22, à 
178 Caisse nationale de crédit agricole....…............… So v's'e' sde" s 00 c'e 0 ve" evrrosete 372.070 370.001 57.040 40.7 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones............. 9.151 9.041 668 1. 
180 Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togs, de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun (comptes d'opéralions)................ 121.987 129.358 9.066 8. 
181 Caisse des invalides de la marine........... PPEPETEN LT ET E TITI LILI IEP PET EEE EEE 15.92 16.354 2.667 3. 
182 Office national interprofessionnel des céréales... veus sononcs convenus 53.213 60.594 6.014 19 
183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires 
d'outre-mer... oc osnhe ste 8 co 000080 00 00 500 000000 oo bb bobo bobo co ve 5.923 6.227 165 
190 Divers établissements natlonaux.......sss.sssssossosessnossensosenenesssseusse 1.121.570 1.134.857 27.142 27 
18.645.771 | 18.871.699 1.716.133 


D D de hiloitoticoheecesoderettéo ss si cocesocotouss 





.472 4 





Dont, en devises et francs à PR restos ac becs cesse ...Ler.ee 2 

















260 











(4) Les résultats inserits dans les colonnes dépenses et recettes des «Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe « 
décrivent les relations de la trésorerie prôprément dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations | | 


des budgets annexes eux-mêmes. : 


(2) Les comptables des établissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables 


OPEN Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recelles décrivent les relations -de 
dite -des offices et non pas-les opérations budgétaires des offices eux-mêmes. 


“men de l'Etat avec la 


la trésorerie propre : 4 














20 


207 


217 


219 


221 
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C. — OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départements cas À oétteu AdiS S LURILLIELELLERILELELLLELELLE) 


Communes et établissements lOCaUx...sesstsososossonsssssecesesesesesesesssee 
Etatlissements régiOMaux ...ssosssosorcsssssssmssanessmentanenennnenenensensene 
Territoires d'Afrique du LA Ag ets PTE malle a net me PL LS 
Territoires d’outre-mMer.......ssssessoscoosssssssssssonsssnosemeseneneseeenensesse 


Liquidation des opérations des Etats associés... .....,..ss.esesesessossssses 


Gouvernement de la SAIT. sonné octo oo nono soncnpoontrossensssnmsnese 


Total MRILIRIILIILILLIILIIILIIILLELELLTELELLIELELILELILLELLELELLELELELELELELLELELE) 


Don, en devises et francs à l'étranger. 000000000000 prronpere 


D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des complables....,,.,.,.,...s..ossmsssss 
Aulres dépôts au M des odloséecomesoncocccocecsessesness case 
Consignations au Trésor. CPRTEITILIILILIILILELILLITLLTELILILELELLILELIELLELLLELLERLELELLLEEL EE] 


Opérations diverses pour compte de particuliers... ...,.....s.ssssssssensessssse 


Reliquats appartenant à des particuliers..........ssssssssesssossosssssse 


Crédit foncier ssccusvse 


Comptes d'opérations de la banque d'Elat du Maroc...... PPPPOIT I TITLE ES co. 


[I 


Comptes d'opérations de la banque de Madagascar......,,..senssssssnsenen en 
Comptes d'opérations de la banque d’Indochine.,,,..sssscoposonsosonneroponeres. 


Compte courant des banques nationales du Cambodge, du Laos et du Viet- 
am PPPPPETETTLI PETITE LETELLI LE CE LETETE LEE TEITE LILI LELLL LE LEE EEE EE LLLIELLELEE 


Gpérations diverses... PETTILILIILILIILIIIIIELLIELELLIELELELELELLLELLLLELLELLELELLELELLEL:] 


Total 


PETITE LILELILETIIELIILITIILILILELLELELLELLELLLLELLELLLELLELELELELELLLELLLELE) 


Dont, en devises et francs à l'étranger... ..sscsopnssossessssessses ee 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 3 covembre 1951. 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


le mois de nevembre 1953. 





Dépenses. 


Recettes. 


Dépenses. 





4: # 
‘SE 


Ë 


25. 
4.856.618 
1.746.303 

” 26 


123.330 


Millions de Hsaucs. 


386. 705 
1.543.398 


23.795 


4.790€8 1° 


1.745.650 


2.280 


124.218 


37.064 
141.596 

2.24 
139.268 
268.729 


13 


42.957 


09:290 


33.292 
134.367 


2.767 | 
| CHER LA 


270.841 


138 


L 





8.670.491 


8.605.955 


984.378 





3.089 


978.301 








407 








695.237 


1.292.987 


294.347 : 


FE 
“1 
- 
1 


16.887 


5.497 


697.814 
1.280.104 
226.488 
| 32.046 
229.43 
263.092 
112.220 


31.388 


57.656 


111.104 


18.904 


2.61. 


18.116 
2.955 

1.884 
2.890 


231 


: 3.220 


164 




















249.570 


6.19 
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Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions : 
échue; d'autre part, Les détails de ces opérations figurent dans 


VIL. 


les opérations des emprunts échus. 


d'une part, 


soùs les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du tableau ci-dessous ($$ À et B.) 





NUMÉROS 


| rubriques 


de la 


| situation 


de 


| la dette 
| publique. 





| 415à 499 
| 4408454 








000 à 532 
| 034et535 


540 à 585 
190et591 


A — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
a) Dette intérieure. 
1. Dette perpétuelle. DO Re 00 LP PP 2900 ntm CRRRRRRIRI ER RLELLEELLLZX) 
2, Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives... 
3. BONS du TTÉSOF. someone ou na a » « bssedhélarsérpoetienees etes onensdirinnte 
5. Engagements envers les jnstiluts Sont pti Géo Le 
PL as occccocstoièsnso code conso 000000002000 000000000000 
b) Dette extérieure. 
1. Dette amortissable à long terme, à sun et court terme à échéances 


nl spé ss cree sn uote céhett ons 

3. Crédits ou avances de gouzernements ou organismes étrangers ou intler- 
ln une nd den 0000000 0000000 0DD0 O0 00 22000000 
TR ébéosode ...... CRRREREIRLRIRLIRIRERLIRERI RER IRL RLLLEE) 


Totaux du paragraphe A.....sssrsssssonesosonsonsessnessssssss 


Dont, en devises et francs à l'étranger.......ssssssssesssssenssossesee 


B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS 
a) Dette intérieure. 
1. Emprunts et bons échus.................. Stunt soon toc st 


2. Bons à intérêt progressif remboursables à vVue........ss.sssseus 


D en esocosoopoebosooempensasenenboonen co ob onbo cdd do cé csésésaécosce 


b) Dette extérieure. 


CRERTELLLELRLERELEEELELEEELELEIELERLELELEEEEELREREIEILIILILE 


1. Emprunts et bons échus.. 
2. Bons remboursable: à LC PPPE 


A PP KE PE ON SR PP ENRENEnuEenen 
Totaux du paragraphe B.........ssssssessossssssssssesesonsns 


Dont, en devises et francs à l’élranger.......s.sssssosoossssssseusenss 


C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 


$ L — Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers 


$ 2 — Ressources affectées aux amorlissements par la caisse autonome 
d'amortissement, le budget et les comptes spéciaux du Trésor: 


Amortissements de la caisse autonome d'amortissement... ess. sssesesese 
Amortissements du budget. 
amectisssments des comptes spéciaux du Trésor. 


ERRRLRLIRERERRRRRRLRELER7)] RRRRRRRRER ER IRL ILE) 


$ 3. — Charges ou profits: à 
Différences OU CREED DER HOCUOM soso 50e e con oocosenco ss esse 
Lots ou primes de: “remboursement (2e TN RE Gite rh RS 


Aulres chérges ou Profils 0 soclion}i...... éco ooovcooococoe oooooéosee 


SC A AR à RS PR ER 








OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


mouvements 
situation 


les 
la 


de 





OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 novembre 1957. 


OPERATIONS EFFECTUÉES | 
pendant 
le mois de novembre 1957 


de la 
la de 


dette 
tte 


nan 


publique 



























































































Échéances Émissions Echéances Finissions 
ou rembour- ou ou rembour- ou 
sements. avances sements avances. 
Dépenses. Recettes Dépenses Reretles 
Millions de francs, 
11 4 om » 
129,073 218.211 7.478 16.060 
1.172,895 1.175.958 139.577 1:59,155 
1.011.647 1.961.847 236.100 917.400 
2.924.196 | 2.759.023 288.155 PTE 
261.221 251.980 30.000 
28 .GR9 " ” 
289.H3 251.980 30. 000 
2.614.039 3.011.002 | 412.1 E 5 
23.083 ” TT 
1 012 ),201 005.063 121.616 191.519 
947.558 326.7. 29.982 28.150 
1.259,#09 1.4 321. 799 150.228 45. 619 
217.130 263.263 00.001 
1.m10 11,090 ® 
218.440 04.152 50.001 20. 00 
1.478.249 1.4 626.2: 190. 229 179 650 
| 12.84 , ” : 
51.260 2,776 1.500 
“ 88.006; Û 
“ 60,196 " 
» , " 
2" 10 1 
s.Py » 8.504 
® 108 »” 
10.312 151.026 9.451 11.950 
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VIIL — TABLEAUX ANNEXES 


L — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER (1) 
LE 


































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPE-:ATIONS E+-FECTUBES 
entre le ter janvier peudant 
et de 30 novembre 197. le mcis de novembre 1957. 
Millions de francs. 
— Banque de l'Algérie et de la Tunisie... sssooososososssssonssss sonsencocees es 156.638 152.937 16.799 15.907 
B. — Banque d'Etat du Maroc............... PAPER ER TER 71.13% 112.22 4.881 26.73 
C. — Banque de l’Afrique occidentale française... ..sessoosesosssosssesssssosessssene 80.358 81.026 6.203 6.155 
D — Banque de l’Indochine.....s.sososssossesspmecoscesssesneetsrcossessssssssneseeene 2.109 2.503 231 164 
M — Duntuo 08 MROMEMENt. loco ddvoonocsénpcs- ons atense oenences op 42.747 34.388 2.890 3.220 
F. — Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Vietnam........s.ssososossones 21.825 15.353 871 695 
G. — Caisse centrale dr la France d'outre-mer................... coco cssvenccc8n 57.342 57.929 5.367 5.897 
H. — Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du TOgo..........sess 112.026 112.849 10.184 9.518 
L — Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun. ....ss.ss 51.255 57.803 4.356 4.721 
CU els ARE Le. OUR REP AN TE Lee 601.821 628.999 51.785 | 73.02 











(1) Les chiffres indiqués au présent tableau proviennent des dignes mes 3, 3 bis, 3 ter, 176 bis, 180, 219, 220, 221 et 222 








IL — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L’'ETRANGER 


om _— TU 
| 


Millions de francs. 








A. — Situation d'ensemble. 


Au 1er janvier 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l’étranger s’élevaient à........e.sesosoroosrossees 30.011 


























Pendant les onze premiers mois de l'année, les recettes ont atteint...................... ss. . 165.920 
L y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à létranger par lintermédiaire 
de la Banque de France, la somme de................ thrasitide role pes gail maider idees ps 104 .498 
Soit un total ELssédnsececodioéesdisesscececocecctodéssssctoniiiibéhatttésadis sut .... ...... 297.429 
Les dépenses ont atteint ORNE RIILLLLLIET) PERTE LILIT ILES LLI II T TELLE LILI LILI LIÉE SSII LILI LLITI ILIILIILILILILLLI LIL LT EL LLELELRELLEEELILELILILILIZ] 276.420 
Par suite, au 39 novembre 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s’élevaient à........... 21.009 
OPÉRATIONS EFFECTUFES OPÉRATIONS EFFECTURES 
entre le 1er janvier pendant 
et le 30 novembre 1957. le mois de novembre 1957. 
B. — Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs Dépenses | Recettes. > smsss@lh À Recettes. 
à l'étranger. Millions de francs. 
Recettes et dépenses du budget général (IV)... .ssssoossssocsmesesseespossssssssessesee 52.299 2.871 4.722 290 
Comptes spéciaux du Trésor (V S À à Phi ocoumoccosvococccscocotointes épeogemmipe 79.536 74.869 42. 1% 39.376 
Avances du Trésor, préts e! consolidations d’avances -en prêts (V $ G).........… » » » o 
Opérations des services d’Etat dotés d’un budget annexe (VI & A)........ eocovosesôe 4.632 2 471 » 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (VI $ B).... 2.472 4 360 1 
Opérations des collectivités administratives (VI 8 Ch....ssss.sosocssossessosossssesese 3.089 3 407 » 
Opérations des autres correspondants (VI £ Dh. écooososcovocoosccsvesesessosestoreuvese 96.696 88.153 6.197 4,932 
A. — Mouvements de la dette non échue.. 23.083 » » » 
Opérations affectant la dette de l'Etat ,VIl) 
B. — Opérations sur emprunts échus.... 12.831 » » » 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurements des comptes d'attente... 1.785 » (—) 582 » 
Total CEPAZLLRIAILELILILELLLELLILIRERISIILILLILELLLLLLILLILELLLL LILLLLELESTLLLLLL)7] 276 120 165.920 53 451 44 599 























—_—— 
a 
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IIL — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


DU 17 4ANVIER AU 39 NOVEMBRE 1957. 





ELU 


TE 





























« Postes, télégraphes et t£iéphones ». 


dotés d'un budget annexe », sous la rubrique : 


A. — Situation d'ensemble, 
Pendant les onze premiers mois de l’année, les recettes des comptables des postes ont alteint................ .. 36.962.582 
Leurs dépenses ont DR és oécsssodocodadososcsbéscocésoseshonedodbonheontéeevesseoés LRRREIRIRERELRERELRLRLLELIRLLLRELLLEL) 26.820.818 
Soit un excédent de recettes ess con eemé ee té octo ep ae co vo 00e ...... 131.764 
représenté: à concurrence de................. ses... 000000000000... 3.22 
par une diminution des encaisses des comptables des postes. 
à concurrence @6..................sssssessssosssnsneenneess cesse sesemensmneiten ses eeeens ee messsvesee 128.436 
par les mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor, suivant délail au $ C ci-après 
OPBRATIONS EFFECTURES OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre de {er janvier pendant 
et le 30 novembre 1957 le mois de novembre 1957. 
Dépenses. Receties. Dépenses Rerettes. 
Millions de francs, 
B. — flésumé des recettes et des dépenses. 
Opérations concernant le budget général : 
Budget de 1957 ss... PPPPPETITELILIT EI IILLITELELILIS TILL II TILL TILLLILILILIILILELILILILILLE 179.900 1: 15 140 M4 12 
Règiements avec le Trésor...s..goromomossovnscesenennmsssemenemntonsnenenennenses 1.920 124.116 249 275 
Opérations concernant les emprunts du Trésor : 
Emissions et versements au Trésur...,........ PETITE LELTIELILLTTELITITILLIELETELE 297.650 941 129 29.190 9,1 .084 
Payements et remboursements par le Trésor...........s.somponse sonoovsesssusens 451.477 166.223 16.449 98.577 
Opérations du rs + annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les 
opératious de la section) : 
Budge de 1957 ms D OR OR CR Re nn mn memes. 245.255 229.043 1.16 26.627 
Opérations avec le Trésor....,..,........... ons oo o soso sescssee e 10.642 46.239 6.290 » 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 
Recettes et dépenses effectives {1) ns... CORTE LLITILLLLILLLILLIILILILI LILI) 238.068 274 .269 23.750 28.306 
Kègiements avec la caisse nationale d'épargne. .... es ve sosostmesmmmmsssnensnsssns 269.566 237.241 23.137 29.007 
Opérations concernant la caisse des dépôts et CONSIgNaoOns. .. sons smsenerenneune 21.854 27.939 418 397 
Operations concernant les autres établissements d'Etat. ..... cosmos co.. 3.326 3.379 257 322 
Opérations concernant les collectivités administratives. .....,,......s onsossosvssssss 104.326 102.671 12.203 9.824 
fransferts Ce fonds p/c de particuliers. 
Manrais français. RAR ILERLELLILEL LEE ERP LR RL LLRLLL ER IRL RLLLEX) 10.137.040 10.135.102 102.542 1.028.516 
Mandats SE PO RES PAPE ON EE NES NN 28.218 39.811 219 4 15 
Mandais d'outre-mer et divers correspondants hors métropole. .…........sss.sses 366 .541 77.786 41.432 42.409 
Autres opérations p/c de particuliers........... ds débuts os edidat iodhespensasnases 141.861 116.615 20.19% 14.456 
Opérations concernant les cffices ÉTrANEEFS. .. s.ovoscossoseece.cssses LRLRLELRLRLELLELLE) 200 .309 460.248 44 ,240 68.933 
Comptes courants postaux (2 ... CRRERLERELLILLLILIT) LRLELELELLLRERLAI EL LIL LELLIE LILI RL LZLL 24.214 505 24.314.785 2.324.685 2.320.989 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente. .…. ” 10.924 !(—) 4.427 10.924 
TOtAUX BÉNÉTAUX. eme « soslossnevecseocoboccescsescssese os cec00b8 ER ER RE 3.507.041 _3.698.728_ 
C. — Mouvements des comples courants et comptes de règlements 
entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 
Compte courant au Trésor de l’agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 142.260 . » 10.300 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor... cocbsoccocovsceseseecssceses » 26.057 » 6.825 
A g n CONNU ONR CUP NIRNEENNNNS TERMEERE Ne nr CEE 12.233 D 56.246 » 
st laletsenetserelélhnneenstoscbsesesereoseohosssscance 154.493 26.057 56.246 17.125 
Soit un excédent de dépenses de....... PACE av ST euTTs PUR AR UE PT yes is PONS 128.496 » 2.42 s | 
Correspondant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 1737, cadre VI, $ A: « Opérations des services d'Etat 


















































| (1) Dont 233.336 millions de « retraits» et 211.436 millions de « dépôts ». 





(2 A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des complables du Trésor. 


1 
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Evoiu:ion et Situation de la Dette publique de FEtat, Situation des Comptes des Correspondants du Trésor, 
Evolution et Situation de la Dette propre de la Caisse autonome d'amortissement et des Budgets annexes. 





La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles du plan comptable général est répartie en deux grandes subdivisions 
retraçant: d’une part, l'évolution de la dette non exigible, d'autre part, le montant de la dette devenue exigible, les échéances à régier et 


les ppp effectués. 
n ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d’outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


documents parvenus 


TABLEAU RECAPITULATIF (En millions de francs.) 






ÉVOLUTION DE LA DETTE 
















SITUATION DE LA DETTE AU entre le fer janvier 
et le 30 novembre 1957. de la dette 
CATÉGORIES DE DETTES à au : | 
31 décembre | 31 décembre | 31 décembre 30 novembre 
1958. 1955. 4196. Diminution Augmentation. 1957. 











DETTES DE L'ETAT 
A — Dette non exigible. 
a) Dette intérieure. 






















I — Dette perpéluelle................s.e.ee PET EEE TELE 98.078 98.062 98.049 11 7 98.045 
I. — Da2tle amortissable à long, moyen et court terme à ; 
CNRS DR... odirsceséhestsoeéase 1.173.170 1.617.587 2.165.505 139.573 218.214 2.245.113 
JL — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques (1). 1.609.315 1.794.981 1.917.509 1.172.895 1.175.958 1.920.572 | 
1V. — Engagements envers les inslituts d'émission....... 814.929 701.029 633.029 1.011.617 1.364:.817 986.229 
4.055.492 4.214.662 4.815.092 2.324.126 2.739.023 5.249.989 





Totaux de la dette intérieure.......sssssssese 








































b) Dette extérieure. F 
EL — Dette amortissable à long, moyen et court terme à Ka F 
CNRS MR lé sanetaho ocre vo csseède 361.652 307.106 295.711 1.224 251.980 266. 167 
II. — Echéances indéterminées.......:............... ECEEE » » » » » é 
lil. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes ” À 
étrangers internationaux ...... RP RR PERS 554.114 527.066 398.965 28.689 ” 470.276 
Total de Ia dette extérieure............. L ra ‘45.766 834.472 794.676 289.93 254 .980 756.743 

















Tolal de la delte de l'Etat non exigible... | 4.971.258 | 5.079.134 | 5.609.768 | 2.614.099 | 3.011.003 | 6.006.722 











B — Dette exigible. 


a) Dette intérieure. 























L — Emprunts et bons échus...............s.sssosee ….. 17.109 54.384 29.786 1.012.951 95.063 92 :08 
IL — Bonus à intérêt progressif remboursables à vue...... 375.719 158.225 561.642 217.553 326.732 640.816 
Total de la dette intérieure.....sesssssoseesses 393.128 492,600 6M .128 1.259.809 1.321.795 663.414 

b) Delte extérieure. 
LE — Emprunts et bons éChuS.....s.s..ssssssmsenessessnes _ 120 9.967 719 17.43% 263.363 46.652 
IL — Bons remboursables à VUe......sesesssesossossesee 203.810 182.830 158.370 # 010 41.090 198. 150 
Total de la dette extérieure.....sosssosssssone 203.930 192.797 159.089 218.140 304.453 215.102 
Total de la delte exigible......ssesessssesssssses 097.058 675.406 760.517 1.478.249 1.626.248 908.516 
Total de la dette de l'Etat...........sososos.ses | 5.668.316 | 5.754.540 | 6.370.285 | 4002988 | 4.637.251 | 6.915.248 











3.583.035 | 4.090.818 | 5.913.403 


D t Dette intérieure. nee 4. 448.620 4.721.271 
on Dette extérieure...........ssssssssssse 1.119.696 1.027.269 953.765 508.353 556.433 1.001.845 








DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 





















































D'AMORTISSEMENT 
Dette intérieure ........ TEE TELE TE TETE TETE TETE TE CETELLLELES 32.051 31.002 29.265 1.368 » 97.897 
Total de la dette propre ps la caisse autonome 
d'amortissefent ....d.s..s.co.cc$egee Solobrete 32.051 31.002 29.265 1.368 » 97.897 
DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES 
A — Dette 2 + du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones: 
Dette intérieure ..... ose. s.ce0ess0.0000000 48.016 70.857 87.598 6.32 24.335 105.181 
Total de la dette propre du budget annexe des 
postes, lélégraphes et téléphones........ .….. 48.016 70.857 87.528 6.332 24.335 105.481 
B. — Dette propre du budget annexe de la radiodiffusion- 3 
télévision française ........... cos socsvocteshorteoer anche » 11.224 11.29% >» 2.966 44.190 
Total de la dette propre des budgets annexes.. 48.046 82.081 98.752 6.382 27.301 119.671 








,. (4) Des traites de dépenses publiques figuraient en solde aux 34 décembre 1954 et 1955. Par contre au 31 décembre 1956, la dette 
s'élevant à 1.217.509 millions est exclusivement D rm par des bons du Trésor. 
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16 Février 1958 
où 2 
EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE "L'ETAT EN 1957 
A. — Dette de l'Etat non exigible. 
A. — DETVE INTERIEURE 
I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION | 
NUMERO de la dette entre le ter janvier de la dette 
L DÉSIGNATION DES DIFFÉERENIS FONDS sa et le 39 novembre 1957. au 
d'ordre. 6 fer jaavier 30 novembre 
+951. Diminution Angmestalion +051. 
300 fentes 3 2 RL és ds dl ss coenobssenesenesesagus soute 3.121 10 1 22.118 
301 Rentes 5 p. 100 DELL coco cdovénocneodooneonescschonccocnensscsdossensoescoes 74.988 EL vw 71.9 
TL. octets ddbesercoodhoinéotsoscvcdooteesensocce w.019 11 7 98.0:5 


NUMÉRO 
d'ordre. 





IL — Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances 


(En millions de francs.) 


DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
eu 
ter janvier 
1967. 





OPÊRATIDNS 


massives. 


EFFECTUÉES 


cutre le fer janvier 
et le 30 novembre 1957. 





Bimination 


Augmentation. 


SITUATION 
de lx dette 
au 
30 ncvembre 
1957. 





310 


315 








Emprunts amortissables à long terme (tr section). 


1e Rentes sur FEtat amortissables: 


5 p. 100 1920, 60 ans, remboursabics à 150 F..... ss... cossssesisocsess 
8 p. 100 192, 60 ans et 2 mois. .... ose so000000 0 0 ce voient ass .… 
3,50 p. 100 1912-1952, GO ANS. .......... M soi essssesss EEE 
3 np: 100 192-1064, 60 ans et 3 MOIS... sos coco os count toc cévçe vos céedà 
3,90 ‘p. 110 1952, 60 ans...... Pr es pLA de tiascioiseliesciossreromsensiéd 
4,50 p. 100 1952, 60 ans............ “oobocs ee Sdonsso dose sie csesce sit des css 


2e Obligations du Trésor amertissables: 
4,50 p. 100 4933-1918, 60 ans, remboursables à 150 EF... sessssssseuse 
& p. 100 1931-1951, 50 ans, remboursables à 110 F.................... re ; #! 
4,50 P. 100 1935, 30 ans... nn ems 
8,50 p. 100 1913-1953, 30 ‘ANS... so onévoo és coco docs ot ce osce ce vor cssve ce 
3,50- p. 100 1944, 80 ans... POPTECI TS TE TITI LILI PTIT TELLE Oooosoesecsesesses 


3° Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 


4 P. 100 1951, 50 ans. me. RSR ELLE LE LE LEE LEE EEELELELEILT 
320 D. 100 février 1942, "5 ans et 3 OS eu ue me « COARTALILLERTTITILIIILLITI LILI IT T1) 
3,50 D. 100 oéctob 1912, 50 ans et 3 mois. LRARRRLRERERLRLRE LL LRLELRLIRLERLIRILTILILIX] 
3,90 LP. 100 1945. 9 ans et 3 ROIS. séccmeoencecposconcosposensosneoss secs tee 
DU 0 OO KR PE nn Et QUI ss... 
3 p. 100 juillet 1946, 00 Du to ct teno noce eco esscveonboodonmeosdost 
6 p. 109 1950, 20 ANS... ...... LRLRLELR RIRE LLERLELILLILZ LRRLARLLLRELLALELZLLILZ] 
3,50 D. 100 1957 (1) RERLLLE .......…. CLELELELREZT) nn ana ntntemsesee 


&e Bons de la caisse nalionale de crédit agricole: 
4,50 P- 100 1935, » ans... LERARILRRLLLILILELLT). ...... UMPRRLRLRELRERLRELILRILLLILILTT: 


be Emprunts de l'ancien gouvernement général de l'Indochine: 


3 100 1902 ....... RSR LELELRERLELETT LI LETE TIR TT LRER TI TITI TT TER TETE EEE TT 
3,50 + À sk 1952. nn nn nn nn Ten nm nn nn nn nn nn mn nn mnt 
TS 100 0 te RO DRMQ EI O EE PAPE obeMseer ram 

P. 109 1953. LARERERILLRRLILLLRLITILILATT. LRLRLRLRLELLELAZLZ] LULAALLILIRLLELLELLLELZLILILIT. 
re = 100 ol crisis setichmécatodecciseiseréte 
5,50 pP. 100 1937 ss... RSR LLELRRSLLLLRLELLIEIELI ILRLELLELLITIILILRLIRIRITI IT LILI 

6° Emissions diverses : 

Emprunt libératoire du prélèvement 3 p. 400 1958... .. se ssmremunmssemuu 

Totaux de la ire CON. oo dtucvocdesesococotoessr ete ….... CELETETEZ. 











10.981 382 D 
2,19 15 » 
6.7: 100 » 

30.323 2n2 » 

4.153 &.457 » 
8.619 19 » 
6.107 1 n 
5.100 1m » 

PR 12 » 
3.1.0 177 » 
1.982 102 È 

10.128 171 w 
1.737 1.757 » 
».769 5.769 » 
5.868 5.868 » 

19.267 1:6 » 

99 472 4% » 

21.53% 522 » 

» » 16.135 
210 111 » 
28 . » 
10 LL » 
310 . » 
379 Ê2 mn 
150 e . 
105 e . 
2 » » 

23.705 10.022 1 

019.310 5. 16.1%6 











= 22 
D LA de 
£E 





10.254 


19.121 


o1.0Nt 
16.135 


1 
310 
519 
180 
105 


13.774 


008.115 








"s (} Par arrêté du # janvier 1957 
3,50 p. 100 émis en février et ortabre 12 et_en décembre 4948, L'emprunt de subhsiilution dénomimé « 3.50 } 


- s'élèvera aux termes de l'arrèlé du 18 avril 1957, qu'à un montant nominal de 116% millivns de francs pour une valeur ‘de rembourse- 


" ment de 16.125.050.000 F, 


le Crédit national a été autorisé à procéder au fer mai 1957 au regroupement des pme à lots 


r, 100 1957 à lots » ne 
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SITUATION 
































(1) Celle delle est compensée par une créance d’égal montant comptabilisée à Ja ligne n° 





SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO de la delle entre le 1er janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 30 novembre 1957. au 
d'ordre. fer jouvier 30 novembre 
1957. Diminution Augmentation 1957 
Emprunts remhoursabies par annuités à long terme (2% section). 
jo Fngagements envers la’ caisse des ‘dépôis et <onsignations pour prêts 
d'inlérél éconvinique, agricole ou social: 
Loi du 5 juillet 1934 et décret du 11 septembre 1934 (plan Marguet).....,.. 1.356 431 : 41.995 
Habilations à loyer modéré. ..,..eséoss.sosssssssemssssossssssessesessesessee 289.425 5.145 » 994.280) 
Crédit immobilier ss... RERLRLRLELEELREELRELELRE I ER LEE LELELEEERLELELLLEELL) 66.992 1.208 » 65.744 
Fonds commun du travail (habitalions à loyer modéré et crédit immobilier) 104 11 » 93 
Habitaltions à loyer modéré DORMI. + sisococreccocodbiocccstéccooocuesd 124 J1 » 93 
Loyers moyens nn nn ne nm mm mm ntm nm memes 67 23 » 44 
Adduclion d'eau polable et réparation de chemins ViCiNaux. ..s.sssesssesse 48 19 » 29 
Elcctrification des campagnes... ses senseesseneseseseenée 4) 6 » 485 
Sinistrés du Sud-Ouesi MNT Er ccodebeoectrccrectséédesectstosliéos entres 22 g 147 » 5 
Crédit agricole (moyen terme) CRERERILILILIILIIT LILI LISLLILLLLLIIIIIELIILLLIIILIILT 3 » » 3 
Crédit egricole ‘long terMe)....sossossorcose coco sesscosesesssseesses se 89 8 » 8t 
Equipement rural col eioneedliistiotees ces rer Tes ee Des 715 » » 719 
Assainissement du marché de la viande.............sosssosossseossouseses 4 » » AO 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 1910)... +. eee 1.215 68 » 1.147 
Prèts pour l'amélioration du logement rural :décret-loi du 21 mai 1938 
PET TO RE NE PRE ER PE OR 202 » » 202 
Prêts pour travaux de cirennstance (ordannan'e du 1er mai 19:5).......... 286 20 » 266 
Amélioration des cités d'urgence (article 82 de la loi du 1: août 1%%6).. » 21 (4) 1.500 1.179 
2e Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations: 
Remboursement des obligations de l’emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921. 191 5 d 186 
Amortissement des obligaticns de l'emprunt extérieur 4. p. 100 1939...... 787 38 » 719 
Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards de france à 
(décret du 4 mai 1943)...... dresser hope rtebesesne ARE NN QE FE 000 330 » 170 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de : ; 
fran:s (décrets des 20 mars et 5 seplembhre 1915)....,............. PRE 15.984 644 » 15.304 
Obligctions du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1919... 118.613 » » 113.618 
Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1919.......es.sosssesssosecssss 3.037 » » 3.037 
Obligations du Trésor 5,90 p. 100 1951.......... se. sesosssessnosssooose ne e 366 32 » DZ) 
3e Engagements envers le Crédit foncier de France: 
Subventions aux communes directement. atteintes par les événements < 
de guerre (loi du 4 octobre 1919)... sosssosoosenonessessmsenmsssssses 39 o 3 . 36 
yo Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Annuités dues aux compagnies de chemins de ler pour garantie d’inté- 
rèts de 1871-1872... oo noocoscooooosscnsesesosooeeemeceee ee se +. 080 Meg 1 à , 1 
Annuilés dues à la compagniè des chemins de fer P. L. M. (loi du 
13 février 1898) ................... PPPCTPEEETEL LEE ET TEEI TITI LELIEETIIISE ... 9 » » 2 
Annuilés dues à la compagnie des chemins de fer du P. ©. pour les 
lignes échanzgées entre elle et lV'Eial............s.sessesosssssssesssesese 15 é » 45 
Annuités dues aux compagnies de chemin de fer (subventions et avances). os 3% 5 * 33 
Annuités servies aux réseaux se:’ondaires de chemins de fer d'intérêt 
général ..... morose ets ti tT1s 300 POP TL TA CAT CU EST LIT TT 298 » o 998 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1937 (conven- 
tion de 1883 et conventions subséquentes)...........ssssssesessersessss 4.117 133 » 3.984 
Insuilisance d’exploitation des exercices 1914 à 1997... ..sssesssssssssosse 90.544 741 » 19.803 
Annuités à la S. N. C. F. pour emprunts affectés. en couveriure de dom- 
mages de guerre (loi n° 51-916 du 16 septembre 1954)... seossoosee » 1.946 1) 23.000 21.001 
% Engagements envers les col'eclivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions pour les travaux d’outil- e 
lage national (loi du 11 juillet 1933)............., Sean rente nt ss 62 J 5 09 
Annuilés attribuées en payement d’avances pour lachèverment du pro- 
ramme des constructions d'habitations à loyer modéré (loi du 27 juil- 
et 1951 et décret du 30 septembre 1994)..............esssssssveseossonse 72 5 » 67 
Annuilés attribuées en payement de subventions pour l’exé:ulion de k 
rovouz C'Houitement FM... loooonesocésescossosénnesosensssprsospe 21.119 1.604 |‘) 4.95 21.190 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
, travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre L 
Ja mer. (loi du 1er octobre 1948)... .éssssosocvsosencccnosossécsecsseceveceeee 227 71 |(4) 132 352 
Annuités attribuées en payement de subventions pour te développement 
des adductions d’eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi n° 55-137 ” 
du 2 février 1955)... 0400000000 00000 0b900000ep0p00009 0000 PPCETILCRECEEE 3.139 " (1) 1.734 5.173 
A reporter (2e section).........ese 500.583 12.208 31.301 569.676 
600, 
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SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le #er janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 novembre 1957 an | 
d'ordre. fer janvier _ 30 novembre 
1957. Diminution. Augmentalion 1997. 
Report (2° section). ..........0 + 590.983 12.208 31.301 569.676 
355 ÿe Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nalionalisées : 
Otigstions de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cel établissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 19%45)........,............. 2.655 968 [R 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques naliona- 
lisées (loi n° 45-015 du 2 décembre 19%45)................... FORGE «PRE véssésé 9.389 240 » 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
ce! établissement (loi n° 46-1030 du 17 mai 1946)........... cocossesteseoose 5009 50 » 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociélés d’assu- 
rances nationalisées (loi n° 46-835 du 25 avril 1946)....... PRES nmessèses À 5.209 131 » 
360 7e Erprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction . 
361 Emprunts obligèlaires (art. 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947),........... 101.123 2.190 1 
362 Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignalions et de divers 
OFRONISMES. Loc. 0800 8e shencoieldeterséo rase e béronoretsoenense testeur 9.528 16) 33 
363 Emprunts auprès de banques sous forme de crédits.................... ses 1.70 » » 
365 |S8e Engegements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Titres d’annuilés trenlenaires délivrés en payement d’indemnités pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920).................ssss.sssssuse ses 113 » 
Annuités servies à da Compagnie franco-espagnole du. chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du 
411 août Ve FERSTNNERR RETRO CRE RUES ANENREENNNT VENU ….... ss. 41.376 % . 
Amortissement des emprunts de la Compagnie de navigation Sud-Allantique 
(conventiun du 51 janvier 1928 et loi du 6 avril 1928).............e.ssssenes » » » 
Attribulaires d'indemnités de dommages de guerre (indemnités d’éviction, 
loi du 26 août 1948)..........:.. PT Diva de steididtos dé tonte td este ve Ex 1.231 60 223 
Ernprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de navires 
dcvenus la propriélé de l'Elat (loi du 28 février 1948).:..:..:.. CEPTTFAYVSIS 1.280 48 r 
Titres d’annuilés trentenaires remis à des sociétés d’assurances (art. 35 de 
la loi ne 53-1326 du 31 décembre 1953). .........se.sossessenu se St nee soft 5.027 173 » 
366 Engagements au profit de l'institut d'émission de l'A, O, F. et du Togo (con- 
vention du 26 septembre 1955) .........s.sossoses nos vescpenso so 18.019 2,716 ds 
367 Emprunt de l'ancien gouvernement général de l’Indochine: 
Ernprunt 6 p 100 1929 auprès de la cäisse de retraites de la France d’outre- 
racer rss. RO nn 5 5 5 
Total de la 2 section. .....s.scssocosososoossscosssosscocssesocsescssses 108.458 18.743 31.878 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (3° section). 
370 lo Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1938-1948, 
41096 1968 PMRLLLLLIILELETI LILI LIELELISILELLLILLLELEL EEE LEER LEE ELLE LELLLELELLELILELIELELLX) 3.045 216 % 
371 20 Frnprunts de la caisse autonome de reconstruction: 
Titres à 3, 6 ou 9 ans............... PTE soso. 0e conso 983.842 09.191 77.281 
372 30 Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 1917-1950, remboursables à 200 p. 100............... nono soocccceee 92 » ) 
so Emprunts du Trésor : 
373 Ohligations à 2, 4, 6 ou 8 ans A vus... CRETEIL ELIITILIILILILLIILILILIIL LE 36.0») n » 
374 Certifircts d’investlissements 5 p. 100 1953-1954 amorlissables, ,. ..ss.sv.sessse 119.709 » » 119.709 
375 DONS -C'ÉPOIND... dore désste PRINT Sobehcoco codé oscosoccveveoccaessee 2 859 1.881 717 23.695 
9376 Bons d'équipement industriel et agricole........,........sssssssssonsesses | (1) 86.299 5.190 » 81 .049 
377 Fingrunt national"5 p. 100 1956, 45 ans... 0.1.0 0010 0 0 50'00 00010 200 0 0 0 0000 vo 01e 920.535 19.22 » 304.303 
378 Bons, % p. 100 1957,à prime indexée....,.....sssss.sossssmssosesesenssssesssss se » » (2) 91.893 91.893 
19 5° Titres amorlissables en 5 ans remis aux distillaleurs...s.sscssosesersseness 8.19% 1.889 270 6.171 
Total de Ja 3° section. .…..... see senesenesooneesonensnnessneceuse 882.547 87.599 170.197 965.105 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (1re section)......,....sesssossssssensss 575.540 33.291 16.126 558.145 | 
Empunts remboursables par anquilés à long terme (2° section).............ee 708.458 18.743 31.878 721.593 | 
Emyprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3 section)... 882 .14)7 87.599 170.197 065.105 1 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à 
échéances massives...... sébosnorbteosesoesees 000008050805 22550552 2.166.505 199.573 218.211 2.245.143 
(1) Y compris la somme de 4.107 millions représentant le montant de la prime de remboursement prévu par Particle 4 du décret 
n° 56-476 du 14 mars 195%. 
_{2) Y compris la somme de 8.354 millions représentant la prime de remboursement indexée prévue par le décret n° 57-272 du 5 mars 
1957, comptabilisée en contre-partie à la ligne n° 635. 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERA L . dé ta detie eutre le er janvier de la deite 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 20 novembre 1957. au 
d'orûre. fer janvier 3@ novembre 
|, y À Dimisotion. | Augmentation 1907. 
Bons du Trésor (4° section). 
380 1° Bons du Trésor à un COOPPEITET SIT TELE LLIELELELILLEETELELELETELELEEELELLLIILLET 70.141 (4) 65.376 71.40 161%! 
380 bis 90 Bons du Trésor à 2 CIPEPETE TETE TE LLIE LITE EL ETELE EEE ELLE ISIIITILLLELELELILLLIE 265.784 (4) 87.726 {a) 91.€68 942 72 
3e Comptes courants de bons du Trésor: 
381-1 Catégorie A. _» 79 à 16% jours. RFA TILLELEEEIETETITEIERLIILIETELILILILLLLL ELLLE) 47.501 48.22 46.240: : 45.579 
381-2 Catégorie B. —_ 339 à 365 JOUrS. ..soosesconsccssssesssossesosessrenmemenasss 158.344 452.095 (b) 187.129 213. 45 
381-3 Catégorie C _ 715 à 725 JOUrS. . sous sossccrescssesesssessessessasss 1.389.1% (4) 527.415 k-(c) 446.01 1.207.822 
381 4e Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans Dhnoscoscsssvecsee 76.573 342.051 230.30 01.917 
Total des bons du Trésor (*).......ssosossssemosonpeseeseneneenensansuns 1.917.505 1.172.898 1.175.958 1.920.572 




















) Dont 7.780 millions d'epéralicns d’ordr ‘ans bai dis : < 
2 lets Fi CO Dons à man { Le ) a) 52 milons de comptes courants catégorie C transformés en bons à ? ans, 
transformés en comptes courants et inversement b) 4.021 mitlions de bons #1 an transformés en comples courants catégorie PB. 

amer , c) 3.707 millions de bons à ? ans translurmés en comples eouranis catégorie €. 


soit respectivement : 
(2) Bons souscrits depuis moins de 3.mois. Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 


la dette exigible. 
{*) Le tableau des échéances est donné en annexe. 























IV. — Engagements envers les instituts d'émission. 
————— —— ——@@@—— CU 
| 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
| NUMÉRO de la dette entre le 4er janvier de la dette 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 novembre 1957. au 
d'ordre. fer janvier 30 novembre 
1957. Diminution. Augmentation 1957. 
1o Avances de la Banque de France: 
3% Avance permanenle EPCELPLSLELELIII LIT TITI IST III III IT EI LI LLELELILIIILLILIT 50.000 » » 50.000 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 426.000 » . 136.000 
398 Avances provisoires {conventions des 29 septembre 1928, 29 février 1919, 
9 juin 196, 8 juin 19%4, 24 juin 4947, scpiembre 1917 et 22 jan- , 
vior 299) .........0 édvessoevs dater cocon Ted ocevtegeshserebenpssete 53.100 460.900 482.800 175.000 
399 Bons du Trésor spéciaux. (convention du 29 mai 1997), sesssessssnossso ue » 80.000 . 80.000 a 
400 Bons du Trésor spéciaux (convention du 26 juin 1957}.........sssssseseoss . 50.000 50.000 " 
404 Avances spéciales (convention du % juin M...sévosmtsoscciinsiue E 223.100 223.100 300.000 
402 Avances spéciales (convention du G novembre 1957),,...,,....,..ss.e ve » 186.100 217.100 31.300 
} 
2e Avances de la Banque d'Algérie et de la Tunisie? 
405 Avance rermanen!le CEPRTELELE ELITE IELAEEELELELEEEELLLLELEIEIELLELEELELELLELLLELE) 80 [] s 80 
3° Engagemenis. divers : | 
410 Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France 
en représentation de L'or belge. ...sssssmansunsosneanmesssssesseseseonen 3.849 11.547 11.547 3.849 
Totaux CETELEISISI IT ILILILLIITLIILEILI LEE LEELELLELELELELLELELLLLELELELELE LE) 63.029 1.011.647 1.261.817 0986. 229 
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Cours des chancelleries au 4er 


8. — DETJE EXTERIEURE 


anvier 1955: 1 dollar U. S. A. 


= 350 francs; 1 livre = 980 francs; 1 franc suisse = 81 france; 


belge = 7 francs; 4 couronne suédoise = 67.70 francs; 1 forin = 92,10 francs; 1 dollar canadien = 360 francs. 









U y. Situation en francs. 





DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS 


(En millions de 


SITUATION 
de la dette 
eu 
fer janvier 
1957. 





francs.) 


et le 


OPERATIONS EFFECTUEES 
éntre le fer janvier 
30 novembre 





1057 





Diminution 


Augmentation 















415 



































410 
443 

























ë 





à 
Qt 
= 









E38 








L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 


Emprunts amortissables à long terme (ire section). 


Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas el en Suisse... ......ss.ossssses 


Emprunts remboursables par annuiles à moyen et à long terme (2° section). 


iv Engagement envers ies Etats-Unis (accord du ?8 mai 1916, prét-bail et 
ŒULFOS. CrOSNCON MINIBIFOS) .ssovso coco coobéooseners nes esbébe ne so séce de ee 
3°: Emprunts à l'étranger. des groupements de sinistrés, port autonome du 
Havre eg 4 auprès de la Compagnie du canal de Suez, décrets des 
28 février 1950 et 10 octobre 1953).......................,.................... 
4e Emprunt du Crédit national à ia Banque internationale pour re :onstruc- 
tion et le développement, 3,25 p. 100 1947... Dan ss sortes catoratiovuee 
à Engagements envers les États- Unis (accord' du ‘29 juin 1953)... 60000000 e 


Total des emprunts à moyen et à long terme... 


Emprunts à moyen terme ou à court terme, à échéances massives 
{(æ section). 


Bons du Trésor souscrils par divers he I eee, RFI SECRET EE 
Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international...........,...,...... 
Bons du Trésor remis à la Banque internationale, pour la reconstruction 
et le développement..-................... I re sncin quest fées rosne 


Total des emprunts à moyen ou à court lerme à échéances massives. 


RECAPITULATION 


Emprunts amortissables à long terme (1re section)....... rondesssteescocsé RTS 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long terme (2e section). 
Empruntis à moyen lerme ou à court terme à échéances massives (3° sec tion). 


Total de la delle amortissable à long, moyen ou court terme à 
CONTI NOTE. ire mbhoth serons cocon ‘ 
IL — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 


échéances indéterminées (6° seclion). 


III. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 


Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères (7 section). 


io Crédits du Gouvernement britannique : 

Accords financiers des 25 mai 19%M>2, 29 avril et 3 décembre 1916.......... 

20 Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: 

Crédit de 30 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
sur l’achat de biens meubles en surplus situés sur les terriloires des 
tats-Unis accord du 11 mars 1948)..... HS.06 

3e Crédits du Gouvernement du Canada: 

Acords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947... ss sensoomenu ne e 

f° Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

Loi Gu: 129 seplombre 1907... .sassénsascccosonoasécééacsnéeoostereguesusente 


nn nt tonnes. 


Avances d'organismes bdancaires étrangers ou internationaux (8° section). 


Avances de l’Export-Import Bank: 

nl cotes to cc coco cc cn oc co cu és 
OS ne RS NN A INT ROUE 
Contrat du 28 octo re OMR RSS NN EU 
JR a À SOS RENNES ORNE 
Côntrat du 18 avril D ect éresemonntnte do ccod coco st o do 


Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux RLLLELEL LEE LRLRLERLRPRERLRLRRLILRLRLERIELLRLRILLILErLILLIL 


Total de la dette CRTOTIEUTC. soso cc cso8soousocccveeeescccee 








8.194 








201.924 6.08 # 
104 35 D 
82.81? 1.267 " 
2.657 12) » 
237.917 06) n 











13.890 
4,5.000 
36.590 


;.509 





8.194 


285.917 


205.711 


41.829 


903 
63.882 


4,90 


251.980 


45.890 
# 5.000 
36.590 


251.080 





1.181 
K. (45) 









261.224 














126.663 6.417 
182.570 9.805 
59.500 35) 
3.598 21 
15.120 » 
498.965 28.689 
794.676 | 239.93 














251. 
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V bis. — Situation en 


DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS 









devises. 


{4° Situation de la dette en dollars U. $. A. et canadiens. 
































Engagement envers les Etats-Unis {accord du 28 mai 1946; prêt-bail et autres 
créances militaires) .... RLLLELELELE)] ..... CERTEERLLERTELLLLELIRELLLLE EI LELLLELEZX] 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 
Port autonome du Havre (emprunts auprès de la Compagmie du canal de 
Suez, décrets des 28 février 1950 et 10 octobre 1953).......... sad Fr JA 


Emprunt du Crédit national à ta Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement, 3,25 p. 100 1947... 


Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique r 
l'achat de meubles en surplus situés sur les territoires des Etats-Unis 
(accord du 11 mars 1948)......................sso.opee RLLEEEE Scssse ss. 


Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 19% et 
20 août 19417)...... Lo bbas-séduee 


CERRRERMITLERLELRELAIT IE LLELLLIELELLLIELLLLLILLLEELLLE) 


Avances de l’Export-Import Bank: 
Convention du 4 décembre 1945... soso. ssssssssesosessesesapessosessseee 
Convention du 13 juillet 1946... 000000: s0000500009es000000000000es20e 
Contrat du 28 octobre 1948....,......essssessesneresssosesenessssenenenesnene es 
Control dun 25 Soon M... oc comvecoobocsepcocosccotendébésencie 


Contrat du 18 avril DD oncsondresncescocccsmpetiécenenapesec tester ne 





Total 


CELELLLLLT ELELELELELELLELELELEIETELIEILLIELELEREEEEL ELITE LEELEZX) 





























2° Situation de la dette en livres. 





SITUATION OPÉRATIQ"! EFFECTUÉES SITUATION 
entre le ier jaavier de la dette 

rare et le 30 novembre 41957. un au 
& auyembre 

fer janvier 1957. | Diminution. Augmentation. 1957 

\ 

300.000 400.000 » 200.000 
236.691 .000 2.621.000 » 233 .070.000 
2.493.536 395.239 > 2.098.197 
171.450 000 » L 177.450.000 
361 .896.500 18.331.000 : 343. 562.500 
521.625 .000 28.015 .000 » 493.610.000 
17.000 .000 1.000.008 Ê 169.000 .000 
10.279.152 60.424 L 10.218.728 
43.200.000 » s 43.200.000 
2.100.891 219 70.490.941 » 2.080. 400.278 








O2 à 


























ee 
| SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
| de-la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS FN et le 30 novembre 1957. ds 
j ' 30 novembre 
fer janvier 149:;1. Diminution Augmentation. 1957. 
Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945, 
29 avril et 3 décembre 1946).......,,...eseresovosonssosoecsomesssenceonmesssse 42.682.010 8.151.461 » 34.230.546 
Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septembre 1947)... 5.000.000 3.750.000 : 1.250.000 
Total 000000000000 obeomeomeomenmsterpereseerttoseote 47.682.010 12.204.464 Li 35.480.516 








3° Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, À l'option des porteurs, on florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 

















SITUATION ne EFFECTUÉES SITUATION 
ea er janvier de la dett 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS er à 26 swaille 1957. d 
fer janvier 987 | Dimipution. { Augmentation. 7 957. #4 
Ermprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse........sopespssesveuse 101 .163.920 14.617.5% : 66.516.220 
h Total CRRRERERLIRLRLRLLIRIR LL LE LRLELILRLILLLELELLLELLEREILLEL LL LLELELELLELLELE] 10.463.920 14.617.590 Li 86.516.230 | 
| 
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B. — Dette de l'Etat exigible. 



































































VI. (En millions de francs.) 
a 
SITUATION OPERATIONS EFHECTURES SITUATION | 
NUMÉKO de la dette entre lé fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 novembre 1957 
d'ordre. fer janvier 
1057. Diminulion Aug menltation 
A. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor (1° section). 
500 4e Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor...... scores 7 » » 
508 !3° Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 4 an et 2 ans)...............se 16.961 858.505 833.401 
510 &o Bons de la reconstruction à 3 ans......... ..............esvseseee ce... 71 34 » 
Echéances en capital à la de la caisse autonome 
d'amortissement section). 
515 Rentes sur l’Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor.............. .. 14.329 4.842 40.527 
Echéances en capital à la ch du Trésor et intérêts à la charge 
. du budget Général (&e section) 
518 Dans. L'ÉDOIENE mousse sens sons son 0000 002000000009 2000 60000000 » 1.941 1 set 
520 |Emissions diverses ...........................sssessses APPARUE PRECERERPRPRRCNRE 512 48 » 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général (5 section). 
525 Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 6 et 9 ans... Ü 59.202 59.292 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amertissement 
et intérêts à la charge du budget général (6° section). 
530 Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme................ 7.829 47.360 39.642 
Echéances en capital à la charge de divers organismes, services ou particuliers 
et intérêts à la charge du budget général 
532 Titres d’annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (article 35 
de la loi ne 53-4336 du 31 décembre 4953)............................ss... » 319 __319 Ê 
Total des emprunts et bons échus coscocscossoseccosecvee |. 39.705 |. 4.042.254 996.063 | 22.! 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
534 1° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (1)...... cepovoee .. 061.251 247.316 326. 732 610 
535 |2° Bons de la défense nationale à intérêt progressif.......................... 411 242 » 
Total des bons à intérêt progressif remboursables à vue........ _61.642 _| _247.558 | 326.737 610 
Total de la dette intérieure Pr dre iiiienses .….... ETES 7 1.259.809 T à 4 70% 663 
BG. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capilal à la charge du Trésor (1 section). 
510 4° Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire international ............. n" » 45.890 45.890 
541 2 LÀ 3 “ù RE RENNES » 165.000 165.000 » 
NN Li donne me ssebaceoceosecooccessées Vega 140 ñ 3 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
{3° section). 
555 1° Emprunt 4 p. 400 1939 — 20 ans — aux Pays-Bas et en Suisse............ 32 11% 4 479 
557 3° Emprunts à des banques étrangères........s......ssssssnesmsosessessssnes » : n 
260 ke Bons du Trésor souscrits par divers correspandants étrangers. .....ss....es » s à 
069 DOS ONE on5 5 D sonores cvs o4b Vévée hie PEALT 4r PORN ve 42 9 7 
Echéances en capital à la charge de ta caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général (6 section). 
570 |1° Engagement envers les Etats-Unis (uceord du 28 mai 196: prét-bail et 
autres créances millaires).2.....:.......0.%sssscosocssscosscosocscecesenee 616 10.676 10.676 
524 À|2° Emprunts à l'étranger des groupements de simistrés...................... , » D 
572 |3° Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement: 3,50 p. 100 1947................................ » 1.267 1.967 à 
573 |4e Crédits du Gouvernement - britannique. ….…............................ Los » 8.492 8 497 . 
57% |5° Crédits du Gouvernement des Etats-Unis (accords des 11 mars 1%48 et 
29. juin. 4959)... sdtibatepesaniineneeeeses SR 19 918 958 
979 |Ge Crédits du Gouvernement du Canada..................s.secrcesccemces . 958 058 n 
580 7e Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande... ........s..sss.ssssues » 3.666; 3.686 » 
585 8° Avances de l'Export-lmport RS A nn  coddocooces » 2.915 25.995 D 
Total des emprunts et bons échus......… ponpanasensenstas sens ses 719 217.530 | 263.363 46.652 
IL — Bons remboursables à vue. 7. 
590 |3° Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement.............................s.ss...e 29,75 1.000 4.500 26.070 
591 & Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international................ 4::5.800 10 36.590 172,380 
Total des bons remboursables à vue............. cossococsvosoocse À 458.30 4.010 | 41.090 | 198.150 
Total de la dette extérieure exigible... | 159.089 | 218.440 | 304.453 | 245.102 
Total de la dette de l'Etat exigible... M itéécéscoibétesses 7 760.M7 | 1.478.249 | 1.626.248 | 908.516 














(4) Bons souscrits depuis plus de trois mots 
RS 
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manne. 





EVOLUTION ET SITUATION DES COMPTES DE DEPOTS DES CORRESPONDANTS DU, TRESOR 


(En millions de francs.) 


























- | 
SOLDES OPÉRATIONS EFFECTUÉES SOLDES | 
au entre le fer janvier au | 
. ds 
| DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS er janvier 1957 et le 30 novembre 1957. 2 dovoithes 
| d Dépenses Recettes. 1957 
| n 5 ag 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe...............,..,. co 754.782 3.029.592 3.111.783 873.973 
Opérations des établ'ssements publics et des DDnRRE ee YO semi- vero vo 034.483 18:619.77 tk. 371.699 760.111 | 
| Opérations des collectivités administratives.............s.sesssoresmsssssssessses 660.399 8.670. 191 8.605.%5 56.053 | 
Opérations des autres correspondants. ........sessssvsvesssssosssssssmsensessesee 188.323 2.916.601 2.8%.017 166.736 
TUMMIL. Si. di socsoccocotosoctnioéccocotésenscconacessoentéts shoes 9.128.177 22.908.159 33.517.154 2.397.173 





(4) Chiffres provisoires. 


EVOLUTION ET | SITUATION DE LA DETTE PROPRE : 
DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1957 


(En millions de francs.) 


EE 
] SITUATION 























| SITUATION OPRRATIONS EFFECTUÉES 
de la dette entre le fer janvier dela dette | 

| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 30 novembre 1957. au | 

| eu 20 novembre | 

| ter janvier 1057 Diminution Augmentation. 1957 

- 

DETTE INTERIEURE 

| Obligations 4 1/2 p. 100 199-1949, 40 ans........ 000060000000 000000000 0.00 60 3.702 3 » 3.499 
Obligations 4 p. 100 1941, 50 ans et 3 MOIS-......ssossre éocsseoie cosrossveresee 24.118 LL » 23.913 

Obligations 3 1/2 p. 100 1912, 13 ans........ PPPCLI TE LELELI ILES TITI EE LIT IEEE 1.115 960 » 455 

| Total RENE EERE IEEE ELELLLEET RERERLEETEEREEE EEE LE ELLE LLELLELELLLEELLEE) 20.265 1.368 L 27 897 








EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES EN 1957 









































(En millions de francs.) 
A. — Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 39 novembre 1957. au 
au 
AT, :0 novembre 
fer janvier 1957. Dimioution. Augmentatioa. 1957 
DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948... cos cvcess See e 0 0000000000000000000 832 24 » 5 
Obligations 4 p. 100 3 ..... CERRREREILLLLRLRRLIRLIREELIEERLRELRLELREELLLILRLERLLRLLLE}] 2.667 212 » 8. 495 
Obligations 3 1/2 p. 100 1913.. APPEL E TITI OU TL CRE DEP LITE CL PT EEE" 2.038 86 . 1.952 
Bons 5 1/2 P. 100 1950, 10 ans. PPT ELELIII CITE LLIESIILLI TITI TI LLIIIETIET TEE 2.392 Go? = 41. 7190 
- Bons 6 P. 100 1953, armortissables en 15 ans. CRAERERELERERLERLRER ELLE RL RL 11.536 815 LL 10. 6n 
Bons 6 p. 100 1954, amortissables en 15 ans. CORLRLAREIRLIRLRERLERI ELLE LRIELILELIELELLL}X] 20.697 1.43 Lu 19.284 
Bons 6 p. 100 1955, amorlissables en 15 anS.....s.sesssssosssoossoeseseesssesssss 21.611 1.971 » 23.067 
Pons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 ang... ss sese sosssososoeesessree 1,7% 1.376 È 20.349 
Bons 6 P. 100 1957, amortissables en 15 ans. RARLRRRELRLIRLRERR ERP LRILRLIERELIRLRLEZLEX)] » ‘» 24.235 21.335 
Total... ...... CRRRRLRLEREST SI IIIILE TELE LLET SIL LILI TT TITI LIILILLILITLILLIT] 87.528 6.282 94.335 105.481 



































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la detie 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 30 novembre 1957. au 
re - 20 novembre 
fer janvier 1967. | Diminution. Augmentation. 19657 
Obligations 4 1 A P. 100 1954, 20 ANS. scoot soso éccocsosecobe LRRLALALELZ] y 6! 12 L} 1. n? 
Obligations 4 1/2 p. 100 1955, 25 ANS. sucres onnnenen none mnt nos ennnnsosss 3.612 . » 3.642 
Obligations ÿ 1,2 P. 100 1956, 22 CUT » L 1.630 1.680 
Obligations 4 1/2 P. 100 1957, 29 CORP EEE ETES TETE TI LE LET III ICI ELEET » ” 1.286 1.286 
Bolt irorsacatemeenmmmsbéntesmwbomminssssrsssmenes 11.224 ” 2,966 11.190 . 
a ————— a a ——  —— ——  ————"——…————————— au 
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ANNEXES 


TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES 


(En. millions de francs.) 


4 SITUATION ECHEANCES 


D 


ÉCHÉÈANCES NON 


DE DEPENSES PUBLIQUES 





EXIGIBLES 41 


30 NOVEMMRE 41057 





générale exigibles 


DÉSIGNATION BES DIFFÉRENTS FONDS CU] su 
30 novembre 30 novembre 1957. 
1957 1957. 


1959 


Totat 
des échéances 
non 
exigibles. 

















a 




















1.920.572 








Bons du Trésor à 1 LOPPPPETITI III Li 5 6. 356 69.817 » L 6.173 
£ons du Trésor à 2 ens.....,... 000000 00 00000000 » » 11.411 107.36C WG. » 212.726 
Catégorie reines 8.2 211 » » 12.979 
Comptes courants de bons | Catégorie SO dan 512 11.807 Ÿ 98.771 194.574 123. 822 » 213 345 
du Trésor. Caégerie, C........ | = ” L 4 6. 137 rs Vie 3 » » 1.307.432 
Bons de la reconstruction à 3 aAns................ : M] #5 » » » » 5 
lus de La déteuse nationale à intro ragresir À 1 169 1:14 » . . , 
Emissions diverses. ....... PAPE ARR E NA 104 414 » » » » » 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois ë 3: ans "35.563 T11-610.617 94.917 ” » » s.n7 
CU EE ECRIRE CE DE 653.180 26.191 À 1.156.601 597.777 : 1.220.572 








(t- Montant des bons émis depuis plus-de trois mois et dès lors exigibles. 


SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS 
(En milliards de franes.) 


DU TRESOR AU 


30 NOVEMBRE 1957 





A. — Comptes courants tenus çar la Banque de France et le service des émissions. 


1e Serteur bancaire et divers. 


Banques françaises nm nn nn mm nm cs... nn nm ro. 
Binque de réescompie de la Sarre.......... bonemilésrenbotetesesstobcanseneueesdsscec vec 
labhissements financerers et divers......... Sovss se rasoirs sue. coovsoue obéit éogoseunee se db 
Agents de Change... sons matos dou hors ne ce peebe so se 0e Dooesssss ones. 
Assurances mes... LRRLRLRLRRRRRLRRLIRLERRRRR RL LR RIRE RRLRRRLLRELL LEE ELLE LLLLEL] 


Total 


LRERLLELRLLREEELEREEEE LE LR ERLELEEERLIRERERELERELTLLEEERI LIRE LLLLREERELELIIILI LILI 


2e Elablissements publics et semi-publics. 


Crsdit foncier ‘de France nn mm nm nn mm mme ms... CENTER RLLL TELE IILILL LILI LILII7 
Caisse ecntale de la France d'eutre- € most e dédo.es pause méconseon ones... 
(arsse des dépois, Caisse auloneme et F. S. R ...,.…. ss... CELELELERETELELELLLIIISILIILILILLILE 
C aissé nalionale dcs marchés de l'Etat... minis …... rome nnmmmmemnt ne smnmree.ee 
Crédit mal nn mnmmmnm ntm nm ns mm mme nm donna mmms nus nm nm mn mnt 


ionai. 
Suciété na‘ionaie des chemins de Ier français... ........... 
_ Total 


RL LLLELLLRLRLELLELELRLLELRELELREELEE LE ERERERL EEE LRERERI ER ET TS LR LLE IT TTL TELL, 


3° Instituts d'émission d'outre-mer. 


Banque de l'Algérie el < DR TOR secs commo cocon esbese eee dolteliossedtesénétescs.æs 
RS LL. LR... led cocédéhognesseroécessssscosééescese secte 
lostitute d'émission Fr l'Alrigne cccideniais française et du Togo, de l'Afrique équatoriale 

française et du Cameroun. 


Totai 


CEFLEEEITIIILLE CRLRLELRERERL LEE RELLEL LE EEE EEE ILE LTT 


LRRLLELELIE RER LIRE LELRLIELLLLLIELELLE) BRLERELERLREELELE ELLE REEET LILI IIILLIILI EX 


B. — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie... 
Tolal général........... 





ter janvier 1957. 


_ —— ——— 
SITUATION SITUATION 
au s… 


M octobre 1957. 


% novembre 1957 











19 
662 





96: 














LA CL ee 

















2 2 
117 QUE 213 
125 164) 163 
7 7 7 
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STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 1957-1958 — 


QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 











NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
“'ordre - 

Décembre. Antérieurs Total. Décembre. Antérieurs. Total. Décembre. Antérieurs. Total. 
“ 4 AD: éovodosilsesséecseds 12 120 19? 1.746 2.977 4.693 1.78 3.157 4.885 
2 MS ss cnbiicesss 111 225 366 18 44 2 159 229 | 398 
SE _ nn MNTIILI I ICT Ii L b » 1.901 4.355 6.256 1.901 4.355 6.250 
“e. Alpes (Basses-}...,,....... , È 1.582 6.109 7.994 1.582 6.409 7.99 
D Alpes (Hautes-}........... , » 823 5.590 6.213 23 5.390 6.214 
D. Aipes-Maritimes .…........ 11 22 K 416 4192 a38 457 514 971 
7 MS scies concsse 12 2.031 9,154 53.712 | 151.427 205.119 53.895 153.468 207.20 

8 NVUMMOS iso cococccée » D » È » » » , . 
9 AMBDS …...hcocc0 dos cs » » » 272 1.112 1.384 272 1.112 1.384 
20 ES SES 630 2.150 2.780 67 161 228 697 2,311 . 3.008 
41 fo... Pos dises 3.161 20.441 33.906 113.970! 1.547.244! 4.061.214 117.43 | 1.577.685! 1.995.119 
12 UT PE Éhbié ” » » 078 2.203 3.971 078 2.903 3.271 
43 Fouches-du-Rhône ....... 237 752 RQ 84.716 214.509 206.295 81.952 212.961 297.911 

44 Catvados roulseu » » » » » ÿ » » = 
45 ANR y rièns » 5 2 » 9 ou 2 
16 CHOSE icons. , , . 66.217 12.669 78.886 66.217 12.669 78.8k6 
"47 Charente-Maritime .....…. L , ù 151.895 88.900 940.795 151.895 88.900 240.795 
48 +" SR : HORS RE 326 690 1.016 798 1.320 9 8 1.1 2.40 3.154 
19 DRE ss do desc » » ” 298 154 2R2 228 454 382 
1 Côte-d'Or ….... PAR QT 6.591 17.503 23.807 2.188 7.179 0.267 8.582 21.082 33.964 

22 Côtes-du-Nord .......0.e ” » » » » » " » 

23 COS dos » »” » » » » Ê » » 
"24 Dordogne .......... épsecus 20. 172 55.132 75.604 8.119 16.631 95.080 28.921 71.763 100.684 
25 Doubs ......…. REA Paneas » » ” 2 ” ° 2 ” ? 
26 CU EE PET 3.684 19.939 23.623 71.395 39.617 47.010 11.077 59.506 70.633 

27 RATS PT PS » » » Ë » a » : » » 
28 Euré-et-Loir ..... cesse L » , 5 3 ge 5 3 8 

29 tp 00 PARENTS PDP ” » , ee » . L ». » 
30 OT... iii. ET 6.13 26.713 23.656 294.580 | 1:147.011! 4 541.501 404.493! 1.173.754] 1.575.947 
#1 Garonne (Haute-)..:....…. » » » 12.652 30.886 48.529 12.652 35.886 48.529 
32 0 RON SE » ” » 121.506 356.147 477.653 122.506 356.147% 477.653 
33 DR srossche sont ; 228.740 455.053 683.793 129.744 254.858 |.. 984.582 258.484 709.891 1.068.379 
de RE bel 1.306 3.083 1.30! Goom | 2.563.731 | 9 967.068 705.510 1 2.566.817! 3.272.357 

35 Ille-et-Vilaine ........ sol » » D Ê » » » ” » 
36 Indre …. pe MALE 1 67 111 2.361 7.138 0.502 2,108 7.205 0.612 
37 Indre-et-Loire :........... 4.186 17.370 91.556 18.580 54.192 73.072 22,7 71.862 04.628 
me 7 Se ee NE: 2 5 7 5.616 4.316 9.92% 5.618 4.321 9.939 
OR PR 1.288 3.372 4.760 585 838 1.123 1.973 4.910 6.183 
"40 re Te see » » » 92,645 63.301 85.916 22,645 63.301 85.946 
4 Loir-et-Cher :.......00000 1.306 4.654 ‘5.950 44.05 112:H8 156:772 45.360 117.362 162.72 
4 7 FRA anse ce ouisl û y 13 2.184 4.633 -6.817 2,188 1.612 6.80 
43 |Loite (Naute-)......,..... ” - sé 155 128 283 155 128 289 
© 45 Loire-Atlantique ......:.. 12.389 43.735 56.124 21.239 79.515 | 410.854 53.128] 123.96) 106.978 
& CU Re LS pt Ar » » » 522 12.238 46.760 4.522 12.238 16.760 
+481 | Lot... hab lhsadiÈnt » » ». 4.738 10.275 15.043 4.738 10.975 15.01 
1.78 5.388 7.116 52.979 71.314 120.293 54.707 82.702! 137.40 








Lot-et-Garonne sr... 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAIN 





INDIRECTES. — 2° DIVISION, — 3° BUREAU 





1957: :7 





DÉPARTEMENT 


- 


SUELLE DES VINS 





MOIS DE DECEMBRE 1957 





QUANTITÉS DE. VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
























































STOCK NUMÉROS 
Vies à A. O0. C. Autres - vins. . Total " 
: commercial. d'ordre. 
Décembre, Aatérieurs. Total. Décembre. Antérieurs. Total. Décembre. Antérieurs. Total. 

668 1.954 2.622 25.458 95.700 121.158 26.126 07.654 123.780 73.002 1 
2:086-- 4.829 6.045 "34.209 111.228 145.497 36.295 116.057 152.352 D. 169 2 
723’: 1.545 2.%58 40.910 455.480 196.390 411.63 157.025 193,658 19.403 ‘3 
22 7 101 4.357 16.189 20.516 4.979 16.268 20,647 4.34 à 
DS 310- 395 8.4 30.176 38.627 8.506 30.516 39.022 9.301 5 
629 2.747 3.376 36.182 112.419 178.601 26.811 115.166 151,977 41.424 6 
109. | , 1.06 1:4% 11.740 44.402 29.142 15.149 45. 168 60,617 12,140 7 
898 2.3 3.269 22.073 61.36 83.119 22.971 63.747 86.688 28.610 « 
216 679 895 9.332 36.895 46.227 9.548 37.57 47.122 6.800 9 
2.413 41.056 , 6.469 37.512 108.607 116.119 39.025 112.663 152.588 67.613 10 
606 .2795 3.361 37.459 104.126 441.285 37.765 106.881 114.616 165.782 11 
at: 1.003 1.470 31.423 91.954 123.977 31.800 2.957 121.847 20.943 12 
3.196 À - 5.943 9.109 109.156 275.318 384.474 112.552 281.2 393.583 122,902 13 
3.395 8.086 , 11.481 97.476 82,123 109.899 20.874 90.509 121.380 16.863 14 
147 452 599 25.054 87.114 112.168 2.201 87.566 112.767 24.373 15 
2.602 5.470 7.472 19.766 78.389 98.155 21.768 83.859 105.627 89,980 16 
318 4.298 5.616 28.144 : 101 .856 130.000 29.462 106. 1554 135.646 62.10 17 
709 1.810 2.519 95.947 90.403 116:250 6. 556 92.243 118.769 13.156 18 
509 1.531 1.840 20,597 93.974 123.541 30.046 95.305 125.391 21.359 19 
15.800 28.432 15.232 15.226 138.452 182.678 61.02% 166.884 227.10 190.110 21 
1.925 5.169 7.094 39.445 118.189 157.634 41.370 123.158 164.728 45.310 22 
121 384 KT 39.996 86,120 126.056 40.057 86.501 126.561 33.444 23 
2.327 5.367 7.69% 24.216 87.178 414.394 36.543 02.545 119.088 42.451 24 
1.180 2.854 - 4.0 60.451 - 119.230 209.681 61.681 152.101 3.732 100.997 25 
1.596 2.963 4.559 11.698 39.112 50.800 13.294 42.065 20.309 61.909 26 
807 2.792 3.699 16.900 48.926 65.826 47.707 01.718 69.515 18.091 21 
41.020 2.824 3.844 23.978 76.694 100.572 24.898 79.518 103.446 "39,064 23 
3.159 13.312 16.504 80.222 20 .336 340.558 3.381 273.618 357.059 141.472 29 
988 2.097 3.025 36.644 105.622 1 12.266 37.632 107.659 145.294 107.044 30 
1.763 4.972 6.73% 41.971 115.039 157.010 43.7: 150.011 193.745 32.616 31 
50 136 186 5.361 13.083 19.314 5.111 11.119 19.520 35,997 32 
19.991 53.514 73.445 109.625 294.322 403.947 129.356 347.836 177.392 1.111.484 33 
1.98 1.123 6.371 56.913 156.156 212.169 38.261 160.579 218.840 289.062 24 
2.660 9.728 12.38 46.577 126.272 172.849 19.237 126.900 185. 297 15.220 35 
3235 72 1.197 17.499 60.971 78.464 17.818 61.813 79.661 26.512 36 
6.247 17.056 23.273 31.782 08.972 130.794 37.99 116.028 114.027 116.116 31 
1.508 3.009 1.947 48.838 157.557 206.395 54. 146 160.556 210.712 73.893 38 
2.045 4.371 6.116 _ 20.593 64.276 84 .869 2,638 68.647 91.25 49.245 39 
190 67 860 15.974 48.606 61.580 16.161 49.256 65. 110 23.429 10 
1.692 3.955 5.647 32.987 79.868 112.5 24.679 3.823 118.502 170.28; si 
4.783 3.745 5.498 193: 240 260.244 369.424 105.023 263.929 368.952 133.221 42 
15% 419 604 281718 NM.218 119.936 24.973 N..657 120.540 26.280 43 
6.713 18.634 25.247 79.129 237.542 316.671 85.812 276.176 312.8 1 9.831 44 
1.73% 41.25 5.959 36.439 115.012 151.491 38.173 119,927 157.410 59,474 15 
120 527 657 9.043 31.733 40. 776 9.173 32.260 41.499 12,355 46 
362 1.401 1.763 15.260 48.555 63.815 15.622 49.056 65.378 36.990 47 
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OUANTITES DE VINS SORTIES DES CAAIS DES RSCOLTAATS 
NWUMEROS 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d'Alsace. Autres vins, Total. 
d'ordre. — ———— 

Décembre. Astérieurs. Total. Décembre. Antérieurs. Total. Décembre. Aatérieurs. Total 
48 RE di » » » 200 256 456 200 26 . © 456 
49 Maine-et-Loire ...... ae. Le 16.200 45.357 61.507 13.913 29.764 43.707 30.143 75.121! 105.264 

‘50 Manche .............. cé. » » » » » » | L 6 2 , 
51 Marne …...... AE PRE 19.182 92.517 111.999 4153 9,164 2.617 19.935 v4 .681 114.616 
52 Marne (Ilaute-).........…. » » 21 18 42 34 18} # 
53 Mayenne ........…. SPRTRES ” » » 5 46 19 3 46 19 
54 Meurthe-et-Mogelle …..... » » » 51 LD 150 À 99 150 
CR:  "PPRISPONTN » » » 109 & 471 109 6 an 
56 |Morbihan ............. » » » 2 44 416 2 44 16 
PR irc , ” » 76: 49 sus 769 49! 818 
58 DR oise ss cés 275 1.250 .534 178 216 42% : 453 1.50% 1.958 

09 PE SR OS » » » ” » CS » . » 
66 h...neté icons ” » - 2 " 2 2 .. à 

61 ER RES ii PR ” » » Ù » CR » »” À » 

62 |Pas-de-Calais ..........:.. “ " - » -… D - + À e 
63 |ruyde-Dôme …........... » » - 764 2.908! 3.542) 704 208! 3.514 
Gt |Pyrénées (Basses)... … uw 3.451 4.3794 2.847 14.817 7.631 3.745 18.268] 22.013 
6 }Pyrénées (Hautes-).….. * » » » 19 1:060 1.170 410 1.060! 1.170 
66 |Prrénées-Orientales ...…. 24.822 97.709 12,54} 17.7 536.-H7 712.618 200. 523 6H.@6| 835.119 
t67 Janin asp... À 35.77 32.700] : es.seql. 1.02 tour] sw! 6.78] 3.@6f 70.50 
: 68 Rhin (Haut-)......…....… 33.147 39.558 72.106 ze 47 1.0 33.519 40.075 78.594 
69 D Li... à. 21.428 46.951 68.779 2.618 4.529 147} 21.076 51.180 75.556 
70 | Saône {Haute-}..…........…. » , ” - 1 1 » 11 { 
7 Saône-et-Loire ..........…. 7.244 31.554 38.7 3.833 2.034 23.867 11.074 51.188 62.664 
5 ;: ls ss. hii.i:....21 19 53 68 368 85 1.219 396 88 1.281 
V rh di... » » » 2.065 4.989 7.054 2.065 4.989 7.054 
74 Savoie (Hauie-..........| 543 » 543 2% 472 748 819 Pr 1.21 
D D... is de » » » 1 1 > 1 1 4 

‘ 76 }Seine-Maritime …........…. » » Ê , ” » » , 

LL Seine-et-Marne ........... » » “ ” o - - » 
78 }Seine-et-Oise ...........…. » ” À 3 16 19 3 16 19 
° Sèvres (Deux-}.........:…. 1% 4.250 1.406 2.97 6.417 9.1 3.130 7.007 10.521 

: 6 PRE hdd » » , » » » 7 » » 
B1 ER SE COUT A 8.634 36.75% 45.388 27.368 T:.922 105.190 35. 902 114.66 150.578 
82 Tarn-et-Garonne ......... » » » 9.3 19.691 29.454 9.763 19.@1 29,454 
108 RL... LE cc 53 837 910 15.533 413.120 526673 113.606 413.977 527.583 
OU  ]Vanuse secoue. 17.72 53.610 74.367 42.860 139.787 182.617 60.587 199.427 P54.014 
c@ * Féoatte 2... » " : 25.344 35.225)  60.5% CR 35.25 60.539 
Co ; Pie :.i:5......2, 10 273 263 15.951 47.22% 61.171 13.961 417.198 61.154 
87 Vienne (Haute-}........…. » » » 4 34 DR 4 F2 8 
08 : Ftniies 4 . , . 1 : + 1! , 1 
0 its ….2:5.7.....24) . 1.477) 2.363 108 543 at 1.19% 2.00 3.14 

; . 
Totaux métropole... | (1) 180.813] 4.173.708 se 5 2,70 .116! 8:245.474 | 11.087.500! 2.272.9294 9.119.182! 42.692.111 
= = = 

D is cote » » » 458.981 | 1.762.627| 2.221.641 458.984 | 1.762.067] 2.221.611 
eee 6 cité » D » 6.840 | 5.125.770] 5.163.619 637.491 5.125.700) 5.763.619 
CUMISLANUNS cccccccucvee ” » ” 107.646 516.602 121.248 107.646 316.002 424.218 
Totaux d'Algérie... . , » 1.204.479 | 7:204.909! 8.100.478 1.204.479] 7.204.999! 8.109.178 
Résultat général... | (1) 400.813 "4.473.708 16% 501 2.006.195 | 15.190.473 | 19.147.068 À 4.177. 108 | 16.624.484 À 21.401.599 








(1) Y compris 68.M8 hectolitres de vins d'Alsace, — (2) Y com pris 140:3%85 hectolitres de vins d'Alsace. 





= 


— ——— 





STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. 


Quantités imposées. 


Stock commercial 


— CAMPAGNE 1957-1958. — MOIS DE DECEMBRE 1957 


278. 615 hectelitres. 
4 446 hectolitres. 





873.661 hectolitres, 








M3.745 hectoiitres, 








—— 


Rectifivalif an Journal offic ciel du 31 janvier 1958: 


Page 114%, sous le titre Diflérence en moins, ligne Aisne, au lieu d:«1 


Page 1445, sous le {itre Quantités de vins auxquelles les viticulteurs ont 4 
:_ligné Nièvre, 


colonne Vins rouxes ou rosés, ligne Moselle, au lieu dé: 











« 58 », lire : 


Décembre 1957....... NS D: 4 40 ARE MAL où SH 
Antérieurs ........ Sonde ennrvs te ss o pres ti . 
Toi 3. NES Saint ds #'è léobairient'e 

1.223 », lire : « 11.823 ». 


éclaré vouloir donner une ef" "Por d'urine sim} 
au lieu, de : # » 


lire : 


re 


imprimerie, #1, quai Voltaire, Paris (). 2 Le Préfet, 









PER 


= 
bu {er 
bre à 
tem 
a 
Dires 














es 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
- - - STOCK NUMERQS 
Vins à A. 0. C Autres vins. Total 
- © ercial. d'ordre, 
Décembre. Antérieurs. Total. Décembre. Antérieurs. Total. Décembre. Antérieurs. Total. 

45 11 188 13.839 28.505 42.344 12.884 28.648 42.592 11.833 18 
8.518 19.295 27.913 38.214 M .208 129.422 46.732 110.003 157.335 225.739 49 
2.158 9.221 11.979 | 11.113 47.167 61.580 16.571 56.388 72.959 23.819 50 
22,076 42.813 64.889 70.169 252.623 322.792 # 02.245 205, 136 387.681 1.123.143 51 

324 1.060 1.384 14.445 51.815 66.260 14.769 52.875 67.644 28.884 52 

897 2 456 3.353 5.491 17.914 23.405 6.288" 20.370 26.738 7.756 03 
3.296 8.140 12.43% 93. 940 274.637 43.97 98.236 282,777 3813 170.250 54 

890 1.814 2,704 29,558 72.510 102,098 30.48 74.35 104.802 56.85 | 55 
1.613 5.084 6.727 30.634 114.061 151.745 12.927 119.135 161.172 10.899 %6 
1.667. 3.629 5.287 34.616 99.976 131.592 36.283 103. 596 139.879 55.322 57 

885 2.633 3.148 29.354 105.860 135.944 30.239 108.493 1385792 50.591 08 

35,134 1:0.628 156.059 139.601 386.153 525.707 185.095 496.781 681.816 311.027 59 
2,164 4.476 6.640 42.957 109.090 152.047 45.121 113.566 138.687 13.798 60 
1.282 3.581 1.863 15.084 49.647 84.701 16.366 53.198 69.564 15.034 61 
11.653 37.182 49.135 68.854 494.455 263.309 80.507 231.997 322. k44 161.590 62 
1.946 4.126 6.072 61.359 205.349 266.708 63.305 209.475 272.7 83.476 63 
1.500 5.168 6.668 35.185 157.275 202. 460 16.685 162.443 209.128 83.250 6 

168 596 764 19.362 51.802 71.244 19.530 02.148 71.978 22 966 65 
3.804 9.011 12.845 90.654 02.817 73.474 24.458 61.858 86.316 115.899 Gô 
2.123 3.650 5.773 417.165 132.434 179.599 49.288 136.084 185.972 171.399 67 
1.224 2.400 3.624 19.801 115.953 195.754 51.025 118.253 199.378 226. 426 68 

11.310 29.104 10.414 132.572 452.259 584.891 113.882 181.363 625.245 361.630 69 

703 1.516 2.219 99 877 79.069 101.946 23.580 80.585 104.165 34.682 7 
6.194 15.288 21.482 50.604 170.367 220.974 56.798 185.655 912.453 242,344 7% 
2.957 . 7.44 10.128 24.151 77.257 111.408 371.108 84.728 121.896 27.429 72 
1.020 2.634 3.654 29.426 99.929 129.355 30.446 102.563 133.009 39.077 73 

147 | 444 v)1 26.558 89.060 115.618 26.705 89.504 116.209 03.115 74 

94.617 184.100 278.747 971.543 2.392.325 | 2.363.868 1.066.160 2.576.425 3.642.585 2.384.820 75 
7.744 1.919 29.621 81.939 211.584 323.523 89.651) 263.494 353.144 167.304 76 
1.114 3.580 3.694 26.705 74.89 101 .598 27.819 78.473 105.292 19.598 71 
6.537 21.851 28.388 64.768 181.746 246.514 71.305 203.597 974.002 129.910 7 

537 1.554 2.0 22,035 79.707 104.742 22.172 81.261 109.133 34.9M 79 
4.001 10.090 14.091 37.835 103.051 110.886 11.896 113.141 154.977 51.211 80 
1.248 3.916 5.194 17.798 07.267 75.065 19.046 61.213 80.259 61,818 81 

129 548 677 6.713 22.5: 29.258 6.842 23.003 29.935 14.542 82 

362 1.432 1.394 47.168 136.379 223.547 47.530 177.4M 224 94 77.442 83 
2.661 6.127 8.788 13.479 11.399 LA .878 16.140 47.52% 63.666 172.774 si 

365 1.304 1.669 15.777 49.419 65.196 16.142 10.723 66.865 25.802 8 

516 1.370 1.916 13.814 47.530 61.%44 14.360 48.900 63.260 97.451 86 

854 2.484 3.338 13.294 118.128 191.419 44.149 150.612 194.757 4.759 87 

581 1.984 2 ,56b 31.533 111.921 143.454 32.114 413.905 4146-0419 78.856 88 
1.547 4.740 6.287 22.874 79.366 102.240 | 24.421 81.106 108.527 45.200 «y 

358.322 819.226 1.207.548 1.252.053 | 12.961.616 | 16.617.599 4.611.275 | 13.213.872 | 47.825.147 | 12.003.722 
» » » 64.522 184.129 248.651 64.522 184.129 248.601 578.108 
» » » 46.441 122.4 169.345 46.411 122.94 169.315 2 867.857 
» » » 37.468 406.310 143.778 47.468 106.310 442.778 94.891 
» » » 148.491 413.343 561.774 148.491 113.349 161.774 3.597.156 
358.322 849.226 | 41.207.548 4.401.384 | 12.777.989 | 17.179.373 1.759.706 | 13.627.215 | 18.386.924 | 15.540.888 
[__— 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE DECEMBRE 1957 
MÉTROPOLE ALGERIE TOTAL 
PERSO Congélation.j Emplois de vins ou de moûts.  |Congélation.j Emplois de vias où de moûts  |Congélation Emplois de vins ou de moûts.: 
Pres fe Jus Moûts Vinaigres. Volume Jus Moûts Vinaigres. Volume Jus Moûts Viaai 
Ÿ raisins. | concentrés, évaporé. |de raisins. | concentrés. évaporé: de raisins. | roucentrés. gres. 
bu 1er septem- 
bre au 34 dé- 
tembre 1957. 9.415 105.409 # + 42.951 3.572 9.415 65.375 









22.424 


69.735 








105.409 





73.307 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 








Pneumatiques et Caouteheuc Mannfacturé Kiléber-Colombes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.750.000.000 DE FrRANCS 
SIÈGE SOCIAL : PLACE DE VALMY, A COLOMBES (SEINE) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 883. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 





Neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 766 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au 15 avril 1958. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Série des obligations amorties au tirage au sort du 21 mars 1956 
et dans laquelle figurent des cbligations non encore présentées 
ar nf. 

35.604 à 36.245 








ETABLISSEMENTS ED. JAEGER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 362.500000 F 
Sièse soctaz: 2, RUE BAUDIN, LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 15019. 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série des 1.044 obligations amorties au deuxième tirage 
au sort du 6 février 1958 formant, avec les 350 obligations 
racheïées en Bourse, la ftotaliié des titres à amortir au 
1°" mars 1958 ; 
2° De la série sortie au tirage précédent et dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 

















2 HE 
; ANNÉE : 3 ANNÉE 
uses de remboursement. nue de remboursement. 
31.062 à 31.726 57 34.141 à 35.193 58 
—————— RS 














Les obligations amorties au tirage de l’année 1957 sont rembour- 
sables à 10.524 F. Celles amorties au tiravce de l’année 1958 seront 
remboursables à partir du 1° mars 1258 à 10.551 F, primes 


comprises. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Claude-Henri Bonnouvrier, né le 8 juillet 1925 à Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire) et demeurant à Paris (16'), 126, boulevard 
Suchet, dépose une requête auprès du garde des sceaux à leffet 
de er UREE à son nom patronymique celui de Claude-Henri Bon- 
nouvr 





M. André Lange, né le 24  …— 1902 à Paris (5), demeurant 
24, rue du Général-de-Gaulle, à ghien (Seine-et-Oise), agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Jean. 
Pierre, né le 21 juillet 1938 à Argenteuil, et Maryvonne, née le 
7 juillet 1943 à Sannois, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l’effet d'ajouter à son nom patronymique celui de Sarazin 
de Belmont pour s'appeler à l'avenir Lange Sarazin de Belmont, 


M. Goret (Alain-Aimé-Gustave). né le 25 mars 1918 à Terrenoire 
(Loire), domicilié à Douai, 5, rue Descatoire, marié à Douai le 
28 juillet 19145 à Boulanger (Gisèle-Augustine), agissant tant en son 
nom personnel qu'en celui de ses enfants mineurs, savoir: Goret 
(Sylvie-Marie-Claire), née à Douai le 10 janvier 1947, et Goret (Ber- 
nard), né à Douai le 9 avril 195° dépose une requête auprès du garde 
2 Le à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 

e e. 


M. Zonenszajn (Berek), né le 22 novembre 1916 à Lubartow 
(Pologne), d ilié à Neuilly (Seine), 31, boulevard du Commandant- 
t, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de son fils 
mineur Jean-Louis-Pascal, né à Neuilly (Seine) le 11 juillet 1948, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
à + nom patronymique celui de Berquat, ou à défaut celui 
e Berca 


M. Pierre-Jean-Fernand-Eugène Ruh et Mme Alyne-Marcelle-Andrée 
Ribiere, son épouse, M. Ruh agissant en son nom personnel et en 
outre tant pour assister et autoriser son épouse que comme admi- 
nistrateur de ses enfants mineurs : Jean-Pierre-Marcel et Christian- 
Alain-Maurice, demeurant tous à Brunoy (Seine-et-Oise), 30, avenue 
des Saules, déposent ure requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet d'ajouter au nom patronymique de Ruh celui de Ribiere, 
afin que leur nom patronymique soit Ruh-Ribiere. 





M. Ben Asaya (Elie), né le 9 novembre 1928 à Tiaret (Algérie), 
demeurant 12, rue Fessart, À Paris, fonctionnaire, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son 
nom celui de Saillant. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 février 1958: page 1406, 
2° colonne, 1° insertion. M. Hersztenzang, prénom, au lieu de: 
« Hersz», lire: «Herz»; 4 ligne, au lieu de: «18 septembre », 
lire: «10 septembre»; 5° ligne, au lieu de: «10 juin», lire: 
«18 juin». 








AVIS DIVERS 





ROTTERDAMSCHE BANK N.V. 
ROTTERDAM (HOLLANDE) 


Avis aux actionnaires. 





Le coupon n° 47 des actions de 200 florins de la Rotterdamsche 
Bank N. V. mis en payement le 14 février 1958 pour un montant 
de 20 florins brut, peut être dès maintenant déposé aux caisses 
de la Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, aux fins d’encaissement. 

Ce coupon, payable en France suivant les dispositions des accords 
financiers franco-néerlandais, sera réglé aux porteurs bénéficiant 
des dispositions de la convention fiscale franco-néerlandaise pour 
la contrevaleur en francs français de son montant brut en florins, 
soit 20 florins (dont 3 florins d'impôt hollandais récupérable) Sur 
la base du cours du fiorin en vigueur au moment du règlement 
du coupon et sous déduction des frais d’encaissement. 

Le règlement de ce coupon donnera lieu à la retenue de la taxe 
proportionnelle le revenu des valeurs étrangères n0n 
abonnées sur le montant brut du coupon. 


van ms © 2 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1904) 


16 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amis de 
la naivre. But : pratique du camping. Siège social : chez M. Falcone 
(Yves), 15, rue Albert-l", Villerupt (Meurthe-et-Moselle). 


16 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Mission évan- 
gélique normande. But: étendre l'œuvre de Jésus-Christ comme 

sauveur du monde, conformément aux saintes ww nt créer de 
nouvel communautés chrétiennes et pourvoir à leur développe- 
ment jusqu’à leur majorié. Siège social : 4, place de ia République, 
Evreux. 


16 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Ces 
Foyer culturel rochelais. But: activités gen. récréatives, 
émancipation intellectuelle et sociale et tion civique. Siège 


social : locaux de la Fédération des œuvres laïques, 40, rue de la 
Périnière, la Rochelle. 





17 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranehe-sur- 
Saène. Amicale de la classe 1947. But : unir les hommes de la classe 
1247 dans un sentiment de bonne camaraderie. Siège social : 12, place 
Aristide-Briand, Bourg-de-Thizy (Rhône). 


18 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Fan- 
fare municinale de Gevrey-Chambertin, But: vulgarisation de la 
musique, organisation des fêtes. Siège social: mairie de Gevrey- 
Chambertin. 





22 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
médical du travail interentreprises. But : core et gestion 
d'un centre médical et social interentreprises dans le port 
de la Seine; ce centre sera organisé conformément à la loi du 
11 octobre 1946 et aux textes réglementaires qui la modifient ou 
la modifieront ; en outre, le centre pourra organiser toute autre 
activité sociale interentreprises. Siège social : 6, villa Saint-Jacques, 
Paris. 


22 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 
Montrond. Art et Famille de Préveranges. But : développer le goût 
artistique de ses membres, procurer aux habitants de la commune 
des distractions saines, créer entre ses membres des relations ami- 
cales. Siège social : mairie de Préveranges (Cher). 


23 janvier 1958. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Société 
d'instruction ponulaire. But : compléter l’œuvre d'éducation. Siège 
social : mairie de Saint-Coutant. 


23 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement 

national des républicains du centre et du centre gauche, But : grou- 

per les républicains du centre et du centre gauche à quelque 

msg | à so appartiennent. Siège social : 34, avenue des Champs- 
ysces, 


24 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école Saint-Mathias de Barbezieux. 
But: organiser par tous les moyens appropriés le fonétionnement 
matériel de l’école, recruter les directeurs et maîtres, assurer leur 
rémunération, s'intéresser à leur perfectionnement, à leur retraite, 
en conformité avec le statut des directeurs et maîtres de l’ensei- 
gnement libre ; acquérir ou prendre en location tous immeubles 
jugés utiles aux fins ci-dessus indiquées ; établir ou entretenir des 
rapports suivis, dans le cadre des attributions statutaires de cha- 
cune d'elles, avec les associations s'intéressant à lenseignement 
libre: amicales, etc. Sièse social: rue Froide, Barbezieux (Cha- 
rente). 


24 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Associa- 
tion des nts d'élèves de l'école Saïint-Mathlias de Barbezieux. 
But: grouper a" chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l’école ; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l’école, aux familles et aux maîtres ; entente 
avec toutes associations semblables ; à cet effet l’association qe 
à l'A. P. E L. tale ainsi: qu’à l'A. P. E. L. de la 
académique, elle-même fédérée à l’Union nationale des associa 


des parents de lenseignement libre. Siège social: rue Froide, 
Barbezieux (Charente), 





24 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
de lécole privée a Salle, But: aider l'école à 
Te ES 7 PEER. SR 
social : 7, rue des Ursulines, Saint-Den 


des intérêts des 
panis de biens se trouvant dons les 1ones de grande fravaux prévus 
dans l'arrondissement de Dunkerque. But : coordination, organisa 
tion, défense des intérêts généraux de ses membres, éestidire 
notamment l'étude des dispositions à prendre pour permettre 
me ane juste et rapide des divers préjudices qui seront 


24 wier 1958 Déclaration à la éfecture de 
jan z ara sous-pré nr à - 


pour l'extension du port de Dunkerque, la création d'usines sidérur- 
giques, gares de triages, voies ferrées, auto-routes, canaux, construc- 
tion d'importants groupes H. L. M, C. I L, zones de non 
D etc. Siège social : 7, rue des Fusiiiers-Marins, Dunkerque 
(Nord). 


25 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Cantine 
scolaire des écoles publiques. But : favoriser la fréquentation sco- 
laire en servant le repas de midi aux élèves des écoles publiques de 
la commune. Siège social: salle de l'école publique de garçons, 
la Baume-Cornillane. 


27 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Club 
sportif méditerranéen. But : sports collectifs, natation, culture phy- 
sique. Siège social: 1, place Général-de-Gaulle, Antibes (Alpes- 
Maritimes). 


27 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Amicale des médaillés militaires de la région de Gueugnon. But : 
KRassembler sur le plan local et cantonal les décorés de la médaille 
militaire en créant entre eux des liens de solidarité et de cama- 
raderie ; aider les sociétaires par l'attribution de secours en cas 
de maladie ou de decès. Siège social : salle de la justice de paix, 
mairie de Gueugnon (Saône-et-Loire). 


a 





27 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans, 
Amical cycle varennois. But : encouragement et développement du 
sport cycliste. Siège social: mairie de Varennes-Saint-Sauveur 
(Saône-et-Loire). 


27 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Ciné- 
Club des Chaumettes. But : culture populaire, restauration, dévelop- 
pement et essor des valeurs morales par le film. Siège social : 
chez M. B. Mafîfre, 91, boulevard Foch, Béarn 4, Saint-Gratien (Seine- 
et-Oise). 


27 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des patentés du 9 arrondissement de Paris. But: défense des 
intérêts collectifs des patentés, association ouverte aux membres 
des professions libérales, industrielles, commerciales et artisanales 
exerçant dans l’arrondissement. Siège social : 21, rue Henri-Monnier, 
Paris. 


27 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Amicale des sousofficiers de réserve du Loudunais. But : défense 
de ses membres ; organisation de la préparation militaire élémen- 
taire, pratique des sports, de l'éducation physique et du tir; orga- 
nisation de cérémonies et fêtes. Siège social: café de l'Hôtel-dv- 
Ville, rue de la Mairie, Loudun (Vienne). 





27 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire, 
Amicale des secouristes et brancardiers secouristes du Puy et de 
la Haute-Loire. But: entraide entre les membres et propagande 
en faveur du secourisme. Siège social : mairie du Puy. 


27 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Amicale du 
personnel de l'hôpital-hospice de Grandvilliers. But : resserrer Les 
liens de camaraderie unissant le personnel et apporter une aide 
morale et matérielle à ceux de ses membrs les plus éprouvés. Siège 
social : hôpital-hospice Barbier, Grandvilliers. 





28 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Assocla- 
tion des usagers du port de Port-Vendres. But : défense des inté- 
rêts strictement maritimes du port dé Port-Vendres. Siège social : 
hôtel de la Compagnie du Midi, Port-Vendres (Pyrénées-Orient 1:24). 


28 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'Accueil, foyer des jeunes filles de 
Saint-Pierre-de-Laval. But : organisation de loisirs entre jeunes filles. 
Siège social : 9, rue de Mayenne, Laval. 


28 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, Comité 
des fêtes de la Plaine. But : organisation de fêtes, bals, etc., toutes 
réjouissances publiques tendant à favoriser le commerce. Siège 
social : mairie de la Plaine (Maine-et-Loire). 
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28 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police, Amicale des 
anciens cheminots français de Tunisie, But : établir un trait d’union 
entre tous les cheminots et ex-cheminots français de Tunisie. Siège 
social : 71, avenue Aristide-Briand, Antony. 


28 janvier 1958. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Centre d’études techniques agricoles de Lanvollon. But : orienter 
avant tout nos exploitations vers une meilleure rentabilité en 
bénéficiant du concours de nos conseilleurs techniques. Siège social : 
mairie de Lanvollon. 





28 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne. Association du groupe folklorique des Arves, dénommé : 
Lou-z-Arvains. But : maintenir les traditions et les coutumes dans 
pr villages des Arves. Siège social: mairie de Saint-Jean-d’Arves 
savoie). 


29 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Ciné-Club 
de Dommartin-lès-Toul. But : propagation de la culture par le film. 
Siège social: salle Potier, Dommartin-lès-Toul (Meurthe-et-Moselle). 


29 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Grou- 
pement d'élevage par lhygiène de la commune de Lanhouarneau. 
But : obtenir par tous les moyens scientifiques l’amélioration du 
cheptel et sa productivité, notamment en ce qui concerne sa santé, 
ainsi que lexploitation économique des avantages acquis par son 
action. Siège social : mairie de Lanhouarneau (Finistère). 


29 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Club 
de l'écran. But : promouvoir, soutenir, favoriser toutes les initiatives 
susceptibles de diffuser la culture cinématographique. Siège social : 
rue de la Rive, Saint-Pol-de-Léon (Finistère). 


29 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Ciné-Club daonnais. But: développement artistique et culturel; 
aide à la formation intellectuelle des enfants d’âge scolaire. Siège 
social : La Noierie, Daon (Mayenne). 


29 janvier 1958. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Fédé- 
ration départementale des centres d’études techniques d’Eure-et-Loir. 
But : aider les centres d’études techniques agricoles (C. E. T. A. 
dans leur travail d’amélioration technique, économique et social 
des exploitations agricoles. Siège social: 16, rue du Petit-Change, 
Chartres. 


29 janvier 1958. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
familiale de Laveline-devant-Bruyères. But : assurer au point de vue 
matériel et moral l'étude et la défense des intérêts généraux des 
familles ; renseigner les pouvoirs publics sur les questions d’ordre 
familial et leur proposer les mesures qui paraissent conformes aux 
intérêts moraux et matériels des familles ; gérer tous autres services 
d'intérêt familial. Siège social : au domicile du président M. Georges 
Ferry, à la Grenouillère, Laveline-devant-Bruÿères. 


29 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Pau. Pétanque 
Pasteur. But: pratique et formation des jeunes pour le jeu de 
boules : provençal et pétanque. Siège social : 13, rue Pasteur, Pau. 


29 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour le développement des outils rotatifs en agriculture. But : faire 
connaître et développer les outils rotatifs en agriculture. Siège 
social : 23, boulevard d’Argenson, Neuilly-sur-Séine. : 


30 janvier 1958. Déciaration à la sous-préfecture de Cholet. Compa- 
gnie scène et joie de Cholet. But: venir en aide aux œuvres du 
Breloquet. Siège social: 5, place Mozart, Cholet (Maine-et-Loire). 


30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Ecole 
populaire de musique du canton de Bourg-Argental. But : enseigne- 
ment et diffusion de la musique. Siège social: mairie de Bourg- 


Argental. 


30 janvier 1958. Déclaration-à la préfecture des Vosges. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Zainvillers. But : 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
l’école ; toutes activités susceptibles d’apporter un soutien matériel 
et moral à l’école, aux familles et aux maîtres ; entente avec toutes 
associations semblables. Siège social: école de filles Notre-Dame, 
Zainvillers-Vagney. 


30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
interprofessionnelle de médecine du travail (A. 1. M. T). But: 
gestion d'un service médical du travail interentreprise. Siège social : 
17, avenue de l’Agent-Sarre, Colombes. 





Per RD 
30 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amica 
cantonale des anciens combattants. But : resserrer les liens rer 
et de fraternité entre ses membres; aider dans la mesure de ses 
ressources ses adhérents frappés l’adversité, Siège social : 
mairié de Conflans (Meurthe-et-Moselle). : 


30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Tarn. Joyeux pétan. 
queurs du faubourg. But : développer le sport boule dans notre cité 
Siège social : café de l’Union Sainte-Cécile, Carmaux. 





30 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Fran. 
çois. Foyers de jeunes travailleurs et jeunes travailleuses. But: 
recevoir les jeunes travailleurs et poursuivre, en liaison avec les 
familles, leur éducation et leur évanouissement. Siège social : 1, rue 
du Mouton, Vitry-le-François (Marne). 





30 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Société 
de chasse de Saint-Germain-de-Graves. But : syndiquer les proprié. 
taires, cultivateurs, habitants de la commune et étrangers pour 
réaliser l’organisation de la chasse et la protection des propriétés 
et des récoltes. Siège social: salle des fêtes de Saint-Germain-de 
Graves (Gironde). 


30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône, 
Œuvre des orphelins d# guerre et pupilles de la nation. But : main. 
tenir les contacts entre les orphelins de guerre et pupilles de la 
nation de toutes catégories sociales et de toutes origines du dépar. 
tement de la Haute-Saône, et leur venir en aide en organisant des 
œuvres de solidarité sociale. Siège social : office départemental des 
ee cr combattants et victimes de la guerre, place du 11"-Chasseurs, 
esoul. 


31 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Asso. 

ciation d'éducation populaire de Pommerit-Jaudy et de Langoat. But : 

po Siège social : école Saint-Pierre, Pommerit-Jaudy (Côtes. 
u-Nord). 





31 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Comité des 
fêtes de Lirac. But : organisation et financement des fêtes dans la 
commune. Siège social: mairie de Lirac. 


31 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Associa- 
tion de défense sanitaire des animaux et de prophylaxie collective 
de Saint-Lys. But: défense sanitaire des animaux du canton de 
Saint-Lys. Siège social: mairie de Saint-Lys (Haute-Garonne), 


31 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 
des fêtes du Riant. But : organisation de fêtes. Siège social : hôtel: 
de-ville de Riantec (Morbihan). 


31 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Tarn. Boule joyeuse 
a . But : pratique du jeu de boules lyonnais. Siège social: 
café Florida, 88, avenue Dembourg, Albi. 





31 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de: 
Maurienne. Saint-Hubert du Grand Filon, But: réorganisation de 
la chasse sur le territoire de la commune, repeuplement, protection 
du gibier. Siège social : mairie du Freney (Savoie). 


ler février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Société 
intercommunale de pêche de la haute-vallée du Rance et de ses 
affluents. But : repeuplement et répression du braconnage dans les 
cours d’eau ou portions de cours d’eau compris dans les communes 
de Belmont, Mounès, Prohencoux, Murasson, Saint-Sever et Peux et 
Couffouleux. Siège social : mairie de Belmont-sur-Rance (Aveyron), 


ler février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Amicale de la classe 1936 de Châtellerault et de ses environs. But: 
maintenir les liens de solidarité entre ses membres et apportef 
assistance à leurs familles. Siège social : café des Postiers, 15, rue 
Porte-Saint-Jacques, Châtellerault (Vienne). 


1°" février 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Associæ 
tion amicale des anciens élèves du , Givry et Bavay. But: 
conserver et affermir les lieñs d’amitié existant entre ses membres ; 
aider et participer au recrutement de l’école ; offrir à ses membres 
l’aide matérielle et l'appui moral dont ils peuvent avoir besoin; 
faire fructifier l’enseignement, s'intéresser à toutes les œuvres 
d'éducation populaire ; défendre la cause de l’enseignement cath® 
lique en France. Siège social: Institution Notre-Dame-de-l’AssomP 
tion, Bavay (Nord). 





ler février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Association familiale d'inghem. But : défendre les intérêts matérie® 
et moraux de toutes les familles d’Inghem. Siège social: café 
Demol, Inghem (Pas-de-Calais). 
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donnes ° : DL — 
je février 1958. Déclaration à sous-préfecture de Saint-Jean-de- CREER Dbnens.+ à poésies “de Rss ARE 
Maurienne des de pour de pêche Le Douce. But aménagement du eours d'eau. Siège 


But . a : 
des “habitants. Siège social: mairie de Bonneval-sur- 


jer février 1958. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Sou des écoles 
laiques de Cendelssist. But: assurer la défense et le rayonnement 
de l'ecole laïque notamment en améliorant la vie matérielle, la santé 
et le bien-être des élèves en récompensant leur travail et leur 
assiduité. Siège social : mairie de Condeissiat. 





3 février 1958. Déclaration à la cts initié « de Libourne. Aus 
cistion communale de chasse de Nérigean. But : syndiquer les pro- 
priétaires, eultivateurs et habitants de la commune, ainsi que les 
étrangers qui seraient admis en vue de l'organisation de la chasse 
et de la protection des propriétés et des récoltes. Siège social : 
mairie de Nérigean (Gironde). 





3 février 1958. + ge -v à la préfecture de la Mayenne. La Made- 
leine de : promouvoir, soutenir. EL PRE l'éducation 


Port-Brilet. But 
populaire. Siège social : salle du  @n_patronsge, 


3 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Jezz-Club 
de Poltiers. But : assurer à Poîtiers la diffusion de la musique de 
jazz. Sicge social : 70, rue Gambetta, Poitiers. 





3 février 1958 Déclaration à la 
La Chaine des jeunes. But : procurer à ses membres des 
saines : jeux, promenades, ainsi qu’une éducation , sociale, 
artistique et littéraire ; organiser des colonies et des camps de 
vacances: Siège social : 8, rue de la Chaine, Darnétal. 


préfecture de la Seine-Maritime. 
des distractions 


3 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Asso- 
ciation familiale de la colonie de vacances Rhône-Valserine, à Belle- 
garde-Coupy. But : promouvoir, soutenir, favoriser la santé morale 
et physique de ses membres, tout particulièrement par des colonies 
de vacancés. Sie social : 120, rue de la République, Bellegarde 
(Am). 


3 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
pétanque de Gozinet. But : pratique du jeu de pétanque et éventuel- 
lement du jeu de boules. Siège social: café La Pergola, Gazinet, 
commune de Cestas. 





4 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 

pour la gestion des risques sociaux de la région stéphanoise (A. G. 

R. S.). But : gr 5 À mettre en œuvre tous les movens propres 
à la réalisation et à la gestion de tout régime de prév 

SE de retraite complémentaire au profit du ee me des 

entreprises, sociétés ou groupements éhérents. Siège social : 

de la Résistance, Saint-Etienne. 





4 février 1958. Déclaration à ee pp de Lyon. Mouvement 

national étudient. But : ié sui à matérielle, maintien des 

En amicales et études diverses. Siège social : 125, avenue de 
e, Lyon. 





4 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Assecis- 
tin famiilale de l'établissement privé de formation ménagère agri- 
«ie en milieu rural du Molerd. But : NE et promouvoir, à 
tous leurs stades et sous toutes ses formes, la formation ge 





4 février 1958. Déclaration à la préfecture à des Bouches-du-Rhône. 
Assoc map mg mar nie : grouper les familles 





4 février 1958. ee | à la sous-préfecture de VS RS 
Les C : éducation 


Compagnons du feu. But artistique populaire. Siège 
social : café Daniel Corhu, place du Monument, Flines-lez-Mortagne 





5 février 1958. Déclaration À la sous-préfecture de Roanne. Amicale 
des sapeu de Roanne. But : entraide entre ses membres. 
Siège social: 5, avenue Carnot, Roanne (Loire). 





5 février 1958. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Etablisse- 

ment rural dans la région de Vaucluse. But : expansion économique 

à side aux familles démunies. Siège social : rue des Teinturiers, 
£non, 





social : 91, Grande-Rue, Bavilliers. 


. Déclaration à la Le vu gg du Puy-de-Dôme. Usios 
des y de mutualité sociale agricole du département du Puy-de- 
Dôme, But : coordonner l'activité des + gd + adhérents, gérer 
tous les services communs de ces organismes et représenter les 
intérêts communs de la mutualité sociale agricole vis-&vis des 
pouvoirs publies et de tous tiers. Siège social : 16 bis, avenue Marx 
Dormoy, Clermont-Ferrand. 


6 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Epée 
d'Arménie. But : resserrer les liens d'amitié franco-arméniens. Siège 
social : 31, rue Saint-Lazare, Paris. 


6 février 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Pétanque 
« Atomik -. But: pratique du jeu de boules de pétanque. Siège 
social : Locarno-Bar, 1, boulevard de la Gare, Toulouse. 


6 février 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Association des parents et apprentis de l'école technique du Rouet. 
But : appuyer et, au besoin, provoquer toute action propre à amé- 
kHorer moralement et matériellement la situation des éièves. Siège 
social : 54, chemin du Rouet, Marseille. 


6° février 1958. Déclaration à la ea de police. Amicale auto- 
nome des locafaires de l'office public d'habitations de N 
Marne. But : défense des intérêts des locataires. Siège social : 
Théodore-Honoré, Nogent-sur-Marne. 


111, rue 


6 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Asse- 
cietion des parents d'élèves et amis de l'école des Cabrières 
à Mougins. But: œuvres scolaires et périscolaires. Siège social : 
école des Cabrières, Mougins (Alpes-Maritimes). 


6 février 1958. Déclaration À la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
de bienfaisance du quartier de Romainville, But: défendre les 
intérêts des commerçants et habitants du quartier et des quartiers 


voisins ; organiser une fête champêtre annuelle afin d'accorder des 
dons aux œuvres locales. Siège social: mairie d’Auffay (Seine 
Maritime). 





7 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Cantines 
scolaires de Bastia. But: assurer gratuitement ou pour un prix 
modique le repas de midi aux enfants des écoles publiques. Siège 
social : inspection primaire de Basti Bastia (Corse). 


7 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Asse- 
ciation amicsle des médaillés du mérite agricole du département 
de la Martinique. But : former un centre de relations amicales entre 
les médaillés du mérite agricole du département. Siège social : 
hôtel äu Crédit agricole, boulevard du Général-de-Gaulle, Fort-de- 


7 février 1958 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
des deux Savoles et du Bugey. But : grouper les Français du Sud- 
Ouest originaires des deux Savoies et du Bugey sur le plan culturel, 
artistique et économique. Siège social: café Le Cardinal, 5, cours 
Georges-Clemeneeau, Bordeaux. 


7 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. La Pétarn 
et SE pratique du jeu de boules provençal et 
de la pétanque. Siège social : mairie du Châtelet (Côte-d'Or). 


7 février 1958. Déclaration à la préféeture du Rhône. Comité d'inté 
rêt local Terresux-Cles Jouve. But: grouper toutes les personnes 
désireuses de contribuer à l'amélioration et la mise en valeur du 
ns omntesmameticsautinm din Paul-Chenavard, 
yon 





7 A red 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Amicale 

de Saint-Juvin. But : subvenir aux frais des 
Me ee dir M mue Ces Siège social : 
mairie de Saint-Juvin (Ardennes). 





7 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Commune 
libre de Saint-Genest-Lerpt-enForez But: aide aux vieillards, aux 
indigents, à l'enfance ; organisation de fêtes et collectes pour le 
financement de l’œuvre. Siège social: salle indépendante du café 
Biondi, place de la Mairie, Saint-Genest-Lerpt. 
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7 février- 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association des vieux travalileurs, des économ faibles et 
des travailleurs civils de la Haute-Vienne. But: aide, assistance. 
Siège social : 10, piace de la République, Limoges. 


8 février 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 
cheminots donneurs de sang bénévoles Lille-Région Nord (2° arron- 
dissements; inter-services). But : grouper tous les donneurs de sang 
bénévoles afin d’être en mesure de répondre sans délai et gratui- 
tement à tout appel lancé en faveur des fonctionnaires et agents 
de la S. N. C. F. Siège social : 2° arrondissement du service de la 
voie et des bâtiments, S. N. C. F., 33, rue de Tournai, Lille. 


8 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. 
Société intercommunale de chasse de Prenoval-iss-Piards. But : 
repeuplement en gibier ; destruction des nuisibles; répression du 
braconnage. Siège social: mairie de Prenovel (Jura). 


8 février 19593. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. La 
Boule cu Pont. But: pratiquer ie sport boule et entretenir entre 
tous ses membres, tout en leur procurant une distraction saine, des 
rapports de cordialité et de sympathie et leur procurer cette 
distraction de la manière la plus économieue. Elle interdit en outre 
toute espèce de jeu d'argent entre sociétaires. Siège social: café 
jeu de boules Couzan, Andrézieux (Loire). 


8 février 1952. Déclaration à la préfectüre du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation des locataires des H. L. M. des cités Saint-Jean et Saint- 
Jacaues, à Ciermoni-Ferrand. But: intervenir auprès du président 
de loffice des H. L. M. pour présenter et soutenir les intérêts des 
locataires. Siège social : chez M. Beck, 40, rue Montcalm, Clermont- 


Ferrand. 


8 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Amicale 
du corps des sapeurs-pompiers de Grasse, But: créer un lien 
fraternel entire les membres du corps des sapeurs-pompiers de 
Grasse et leur venir en aide en cas d’accidents professionnels, dans 
Ja mesure des possibilités financières. Siège social: corps des 
sapeurs-pompiers, avenue Thiers, Grasse (Alpes-Maritimes). 


10 février 1958. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
amicale des anc'ens élèves et des anciens fonctionnaires des lycée 
et coilège d'Epinal, But : maintenir les bonnes relations contractées 
au lycée; développer entre tous ses membres le sentiment d’une 
mutuelle amitié, bisnveillante chez les aînés, respectueuse chez les 
plus jeunes; patronner à leur sortie les élèves qui ont besoin 
d’appui, leur faciliter l’entrée d’une carrière et contribuer ainsi à la 
prospérité et au bon renom du lycée, Siège social: lycée Louis- 
Lapicque, Epinal. 


10 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ensemble 
vocal de Bordeaux. But: développer en France le goût du chant 
choral ; faire rayonner à l’éiranger le prestige de la France et sa 

ea-embe musicale, Siège social: 9, avenue du Maréchal-Leclere, le 
ouscat. 


10 février 1958. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Comité des 
fêtes de- Cléry-Saint-André. But: organisation de fêtes publiques, 
soit seul, soit avec le concours d’autres sociétés ou associations. 
Siège social : mairie de Cléry-Saint-André. 


10 février 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Foyer des 
vieillards de Saint-Etienne. But: aide aux vieillards nécessiteux. 
Siège social : 20, rue Mage, Toulouse. 


11 février 1958. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Les Pesca- 
dous du Haut-Comtat. But : défense de la pêche et répression du 
braconnage. Siège social : café du Rond-Point, Valréas. 


12 février 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
sportive du lycée ce jeunes filles des Eaux-Claires de Grenoble, 
But: organiser et favoriser la pratique des sports. Siège social : 
lycée de jeunes filles des Eaux-Claires, rue Nouvelle, Grenoble. 





MODIFICATIONS 


13 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Constantine. L’Asso- 
ciation de jeunesse Colonies de vacances Saint-Augustin-Herbillon 
change son titre qui devient : Association Saint-Augustin, et transfère 
son siege social du 8, place Bugeaud, Constantine, au 29, avenue 
Forcicli, Constantine. 


16 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Marve- 
jolaise (amicale groupant les originaires et amis du canton de Mar- 
vejols) transfère son sièse social du 8, avenue du Trône, Paris, 


au 27, avenue Trudaine, Paris. 





] - 
16 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de l'Eure. L'association 
cultuelle dite Eglise évangélique d'Evreux modifie ses statuts et 
transfère son siège social du 17, rue Jean-Jaurès, Evreux, ay 
4, place de la République, Evreux. 





21 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de l'Oise. “Le Groupe 
des usagers de l'auberge de jeunesse de is transfère son 
siège social du 6, rue de Lorraine, Beauvais, au 159, rue de Notre. 
Dame-du-Thil, Beauvais. 





22 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. L’Asso. 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de garçons du Voide 
change son titre aui devient : Association des parents d'élèves de 
l'école privée mixte du Sacré-Cœur. Siège social : école privée mixte 
du Sacré-Cœur, au Voide, par Vihiers (Maine-et-Loire). 





23 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Moto-Club 
maisonnais transfère son siège social du 220, rue Jean-Jaurès, Mai 
sons-Alfort, au 15, rue Saint-Georges, Maisons-Alfort. 


24 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale 
boule Suresnes-Puteaux change son titre qui devient Amicale des 
amis de la Boule de Suresnes-Puteaux. Siège social: 4, rue de 
Verdun, Suresnes. 





29 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault, 
L'Echiquier damier de Châtellerault change son titre qui devient : 
Dainicr châtelleraudais, et transfère son siège social de chez M. Jules 
Laplace, 81, rue Bcurbon, Châtellerault, au café des Postiers, 
Châtellerault (Vienne). 





31 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
interprofessionnel d'aide à la décentralisation industrielle (C. 1. À, 
D: 1.) transfère son siège social du 79, rue de Monceau, Paris, av 
39, avenue de Friedland, Paris. 


ler février 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Académie 
seotentrionale modifie la composition de son bureau, son conseil 
d'administration et ses statuts et transfère son siège social de 
Lille (Nord), au 51, rue Scheffer, Paris. 


3 février 1958. Déclaration à la préfecture de Périgueux. L'Union 
nationale des associations catholiques des chefs de famille change 
son titre qui devient: Association départementale des chefs de 
familles catholiques. Sièse social : chez M. Bayrand, station-service 
avenue de Limoges, Férigueux. 


4 février 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Le Groupe 
ment bouliste de Saint-Just change son titre qui devient : Groupe 
ment bouliste de Saint-Just et du Point-du-Jour. Siège social: 
2, place de Trion, Lyon. 


6 février 1958. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
L'Association professionnelle régionale des commissionnaires affré 
teurs routiers de la région de Nancy modifie ses statuts afin de 
satisfaire à la législation en vigueur, supprime les départements de 
la Marne et des Ardennes et étend son rayon sur la Moselle, l 
Meurthe-et-Moselle, le Haut-Rhin et le Bas-Rhin. Siège social : 40, ru 
Henri-Poincaré, Nancy 





10, février 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. L'as 
sociation Compagnie d’arc d’Angers change son titre qui devient 
Compagnie d'arc de la ville d'Angers. Siège social: café du Soleil, 
place du Pélican, Angers. 





10 février 1958. Déciaration à la préfecture d'Orléans. L'Œuvre des 
orphelins au grand air change son titre qui devient Colonie Jeann® 
d'Arc et apporte des modifications à son conseil d’administralio? 
Siège social: 62, rue Eugène-Vignat, Orléans. 





11 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
L'Amicale laïque des écoles publiques de ia Chapelaude transfère 
son sièze social de la mairie de la Chapelaude à l’école des filies 
de la Chapelaude (Allier). 





DISSOLUTIONS 


15 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club olyn- 


pique. Dissolution de l’association. Siège social : 4, rue Drouot, Paris. 
Riatli 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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